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30-2017-05-29-006

Arrêté portant compléments aux modalités de concertation

de l’élaboration du plan de sauvegarde et de mise en valeur

du site patrimonial remarquable de Pont-Saint-Esprit
Les modalités de concertation définies dans l’arrêté préfectoral n°2014335-0014 du 1er décembre

2014, en application des articles L. 300-2 et R.313-7 du code de l'urbanisme, sont complétées par

la disposition suivante :

- un registre pour recueillir, au fur et à mesure de l’élaboration du projet, les observations et les

suggestions est tenu à la disposition du public aux heures et horaires d’ouverture du service

urbanisme foncier et agriculture de la mairie annexe de Pont-Saint-Esprit, située Porte Sud, au 34

allée des roses.
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PRÉFET DU GARD

CABINET DU PRÉFET

SERVICE INTERMINISTÉRIEL DE
DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILE

A R R Ê T É n°2017-05-0007 en date du  29 mai 2017
relatif à la commission d’arrondissement d’Alès pour la sécurité contre les risques

d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP)

Le Préfet du Gard, 
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code des communes ;

Vu le code de la construction et de l’habitation  ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code du sport ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative  aux délibérations  à distance des
instances administratives à caractère collégial ;

Vu le  décret  n°  95-260  du  08  mars  1995  modifié  relatif  à  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le  décret  n°  2014-1627  du  26  décembre  2014  relatif  aux  modalités  d’organisation  des
délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial ;

Vu  le  décret  n°  2015-628  du  5  juin  2015  relatif  à  certaines  commissions  administratives  à
caractère consultatif relevant du ministère de l’intérieur ;

Vu le décret n° 2016-1201 du 5 septembre 2016 portant modification du décret n° 95-260 du 08
mars  1995  modifié,  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de  sécurité  et
d’accessibilité ;
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Page 1 sur 6

Prefecture du Gard - 30-2017-05-29-019 - arrêté 2017-05-0007 en date du 29 mai 2017 relatif à la commission d'arrondissement d'Alès pour la sécurité contre les
risques d'incendie et de panique dans les ERP 66



Vu l’arrêté du 25 juin 1980 portant approbation des dispositions générales du règlement de sécurité
contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP) ;

Vu l’arrêté  du  5  septembre  2016  relatif  à  la  participation  de  la  police  et  de  la  gendarmerie
nationales aux commissions de sécurité contre les risques d’incendie et de panique ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015063-0013 du 4 mars 2015 relatif à la commission d’arrondissement
d’Alès pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant
du public (ERP) ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-05-0004 portant constitution et fonctionnement de la commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du 29 mai 2017 ;

Vu l’avis de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du 2
février 2017 ;

Sur proposition de monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet :

A R R Ê T E

Article  1 – Il  est  créé,  au  sein  de  la  commission  consultative  départementale  de  sécurité  et
d’accessibilité, une commission pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique
dans  les  établissements  recevant  du  public  (ERP)  compétente  sur  le  territoire  de
l’arrondissement d’Alès à l’exclusion de la commune d’Alès et appelée ci-après commission
d’arrondissement d’Alès pour la sécurité.

TITRE I

DES ATTRIBUTIONS DE LA COMMISSION D’ARRONDISSEMENT D’ALÈS

POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article 2 – La commission d’arrondissement d’Alès pour la sécurité contre les risques d’incendie
et de panique est compétente pour donner des avis à l’autorité investie du pouvoir de police
concernant les ERP, définis et classés au sens des articles R.123-2 et R.123-19 du code de la
construction et de l’habitation (CCH), en 2ème, 3ème, 4ème et 5ème catégories se trouvant sur le
territoire de l’arrondissement d’Alès à l’exclusion des ERP situés sur la commune d’Alès.

Les compétences de la commission d’arrondissement d’Alès pour la sécurité se déclinent de
la manière suivante :

2.1. L’examen des projets de construction, d’aménagement, d’extension ou de transformation,
hormis ceux comportant une demande de dérogation ;
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2.2. Le contrôle  du  respect  des  normes  et  règles  de sécurité  par  l’organisation  des  visites
mentionnées aux chapitres II et III du Titre II du Livre Ier du CCH ;

2.3. La conformité  à la réglementation des « dossiers techniques amiante » transmis  par le
propriétaire ou l’exploitant conformément aux dispositions du code de la santé publique
pour les ERP classés en 2eme catégorie sur l’arrondissement d’Alès à l’exclusion de la
commune d’Alès (simple communication de diverses pièces réglementaires).

TITRE II

DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION D’ARRONDISSEMENT D’ALÈS

POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article 3 – La commission d’arrondissement d’Alès pour la sécurité contre les risques d’incendie
et de panique est présidée par le Sous-Préfet d’Alès.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  il  est  remplacé  par  un  autre  membre  du  corps
préfectoral,  le  secrétaire  général  de  la  sous-préfecture  ou  par  un  fonctionnaire  du  cadre
national des préfectures de catégorie A ou B, désigné par arrêté préfectoral.

Article 4 – En plus du président, sont membres de la commission d’arrondissement d’Alès avec
voix délibérative les personnes désignées ci-après ou leurs suppléants :

4.1. Pour toutes les attributions de la commission d’arrondissement d’Alès :

- un sapeur-pompier, titulaire du brevet de prévention ;

- un agent de la direction départementale des territoires et de la mer ;

- le maire de la commune concernée ou un adjoint ou à défaut un conseiller 
municipal désigné par lui ;

4.2 En fonction des affaires traitées :

- le  chef de la  circonscription  de sécurité  publique ou le  commandant  de la  
compagnie de gendarmerie territorialement compétent pour les ERP de type P, de 
type REF, ou sur décision du sous-préfet ;

- le  président  de  l’EPCI,  ou  son  représentant  désigné,  lorsqu’il  dispose  du  
pouvoir de police spéciale des ERP ;

Article 5 -  Le président de la  commission d’arrondissement d’Alès pour la sécurité contre les
risques d’incendie et de panique peut appeler à siéger, à titre consultatif, les administrations
intéressées non membres de la commission d’arrondissement ainsi que toute personne quali-
fiée.
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TITRE III

DES MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION
D’ARRONDISSEMENT D’ALÈS POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES

D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article 6 – Le secrétariat de la commission d’arrondissement d’Alès pour la sécurité est assuré par
la sous-préfecture d’Alès.

L’ordre du  jour  est  adressé avec les  convocations  par  le  secrétariat  aux membres  de la
commission onze jours au moins avant la date de la réunion.

Ce délai ne s’applique pas lorsque la commission souhaite tenir une seconde réunion ayant le
même objet.

Article 7 - Le secrétariat de la commission d’arrondissement d’Alès pour la sécurité contre les 
risques d’incendie et de panique notifie tout procès-verbal aux membres de la commission 
d’arrondissement et  adresse l’ensemble de ses procès-verbaux à la sous-commission 
départementale de sécurité contre les risques d’incendie et de panique.

Il transmet, une fois par an, à la commission consultative départementale de sécurité et 
d’accessibilité son rapport d’activité.

TITRE IV

DES MODALITÉS DE VOTE ET DE DÉLIBÉRATION DE LA COMMISSION
D’ARRONDISSEMENT D’ALÈS POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES

D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article  8  – En  l’absence  de  l’un  des  membres  ayant  voix  délibérative,  la  commission
d’arrondissement d’Alès ne peut émettre d’avis.

Article 9 - La commission émet un avis conclusif, favorable ou défavorable, qui doit être motivé, 
éventuellement accompagné de propositions de prescriptions à l’autorité de police.

L’avis est obtenu par le résultat du vote à la majorité des membres ayant voix délibérative.
En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.

Aucun membre de la commission ne peut participer à une délibération ayant pour objet une
affaire à laquelle il aurait un intérêt personnel.
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TITRE V

DES MODALITÉS D’ORGANISATION DES VISITES DE LA COMMISSION
D’ARRONDISSEMENT D’ALÈS POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES

D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article 10 - Il est créé au sein de la commission d’arrondissement d’Alès pour la sécurité contre
les  risques  d’incendie  et  de  panique  un  groupe  de  visite  chargé  d’effectuer  les  visites
mentionnées aux chapitres II et III du Titre II du Livre Ier du CCH concernant les ERP
classés en 2ème, 3ème, 4ème et 5ème catégories  et se trouvant sur le territoire de l’arrondissement
d’Alès à l’exclusion des ERP situés sur la commune d’Alès.

Le groupe de visite se réunit à la demande du président de la commission d’arrondissement
d’Alès pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique.

Article 11 – Le groupe de visite de la commission d’arrondissement d’Alès pour la sécurité contre
les risques d’incendie et de panique comprend obligatoirement :

11-1. Pour toutes les visites dont est chargée la commission d’arrondissement d’Alès :

- un sapeur-pompier, titulaire du brevet de prévention ;

- le maire de la commune concernée ou un adjoint ou à défaut un conseiller municipal
désigné par lui.

11-2. En fonction de la nature de la visite et de la catégorie de l’établissement visité :

- le directeur départemental des territoires et de la mer ou son suppléant pour les 
visites de réception prévues à l’article R.123-45 du CCH lorsqu’elles sont relatives à 
un ERP  2ᵉ et de 3ᵉ catégorie ;

- le chef de la circonscription de sécurité publique ou le commandant de la compagnie
de gendarmerie territorialement compétent ou leurs suppléants :

 pour les visites de contrôles  périodiques ou les visites de réception des ERP
de type P, de type REF, ou sur décision du préfet  ;

 et pour les visites inopinées de tous les ERP relevant de la compétence de la
commission.

Article 12 - En l’absence de l’un des membres dont la présence est requise conformément aux
textes le groupe de visite ne peut pas procéder à la visite.

Article 13 - Le secrétariat du groupe de visite est assuré par la sous-préfecture d’Alès.

Les convocations sont adressées aux membres du groupe de visite onze jours au moins avant
la date de celle-ci.
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Article 14 - Le sapeur-pompier, titulaire du brevet de prévention, établit un rapport à l’issue de
chaque visite. Il est signé par l’ensemble des membres en faisant apparaître la position de
chacun.

Le  rapport  est  présenté  par  le  secrétariat  du  groupe  de  visite  à  la  commission
d’arrondissement afin que celle-ci puisse rendre son avis.

Article 15 – Le présent arrêté préfectoral entrera en vigueur à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture, date à laquelle l’arrêté préfectoral n° 2015063-0013
du 4 mars 2015 relatif à la commission d’arrondissement d’Alès pour la sécurité contre les
risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP) est abrogé
et remplacé par le présent arrêté.

Article 16 –Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet du Gard
et/ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes dans les deux mois
suivant sa publication.

Article 17 – Le Secrétaire Général de la préfecture, le Sous-Préfet, directeur de Cabinet du Préfet,
le  Sous-Préfet  d’Alès,  le directeur  du service départemental  d’incendie et  de secours,  le
directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur départemental de la sécurité
publique  du Gard,  le  commandant  du groupement  de gendarmerie  départementale  et  les
Maires concernés sont  chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Fait à Nîmes, le  29 mai 2017

Le Préfet,

Pour le Préfet,

signé

Le secrétaire général

François LALANNE
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PRÉFET DU GARD

CABINET DU PRÉFET

SERVICE INTERMINISTÉRIEL DE
DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILE

A R R Ê T É n°2017-05-0008 en date du 29 mai 2017
relatif à la commission d’arrondissement du Vigan pour la sécurité contre les risques

d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP)

Le Préfet du Gard, 
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code des communes ;

Vu le code de la construction et de l’habitation  ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code du sport ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative  aux délibérations  à distance des
instances administratives à caractère collégial ;

Vu le  décret  n°  95-260  du  08  mars  1995  modifié  relatif  à  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le  décret  n°  2014-1627  du  26  décembre  2014  relatif  aux  modalités  d'organisation  des
délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial ;

Vu le décret n° 2015-628 du 5 juin 2015 relatif à certaines commissions administratives à caractère
consultatif relevant du ministère de l'intérieur ;

Vu le décret n° 2016-1201 du 5 septembre 2016 portant modification du décret n° 95-260 du 08
mars  1995  modifié,  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de  sécurité  et
d’accessibilité ;
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Vu l’arrêté  du  25  juin  1980  portant  approbation  des  dispositions  générales  du  règlement  de
sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public
(ERP) ;

Vu l’arrêté  du  5  septembre  2016  relatif  à  la  participation  de  la  police  et  de  la  gendarmerie
nationales aux commissions de sécurité contre les risques d’incendie et de panique ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015063-0020 du 4 mars 2015 relatif à la commission d’arrondissement
du Vigan pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements
recevant du public (ERP) ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-05-0004 portant constitution et fonctionnement de la commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du 29 mai 2017 ;

Vu l’avis de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du 2
février 2017 ;

Sur proposition de monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet :

A R R Ê T E

Article  1 - Il  est  créé,  au  sein  de  la  commission  consultative  départementale  de  sécurité  et
d’accessibilité, une commission pour la sécurité contre les risques d’incendie et de
panique  dans  les  établissements  recevant  du  public  (ERP)  compétente  sur  le
territoire  de  l’arrondissement  du  Vigan  et  appelée  ci-après  commission
d’arrondissement du Vigan.

TITRE I 
DES ATTRIBUTIONS DE LA COMMISSION D’ARRONDISSEMENT DU VIGAN  

POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article  2 -  La  commission  d’arrondissement  du  Vigan  pour  la  sécurité  contre  les  risques
d’incendie et de panique est compétente pour donner des avis à l’autorité investie du
pouvoir de police concernant les ERP, définis et classés au sens des articles R.123-2 et
R.123-19 du code de la construction et de l’habitation (CCH), en 2ème, 3ème, 4ème et 5ème

catégories se trouvant sur le territoire de l’arrondissement du Vigan.

Les compétences  de la  commission  d’arrondissement  du Vigan pour la  sécurité  se
déclinent de la manière suivante : 

2.1.  L’examen des projets de construction, d’aménagement, d’extension ou
de transformation, hormis ceux comportant une demande de dérogation ;

2.2. Le  contrôle  du  respect  des  normes  et  règles  de  sécurité  par
l’organisation des visites mentionnées aux chapitres II et III du Titre II du
Livre Ier du CCH ;
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2.3. La conformité à la réglementation des « dossiers techniques amiante »
transmis par le propriétaire ou l’exploitant conformément aux dispositions
du code de la santé publique pour les ERP classés en 2eme catégorie sur
l’arrondissement  du  Vigan  (simple  communication  de  diverses  pièces
réglementaires).

TITRE II
DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION D’ARRONDISSEMENT DU VIGAN  

POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article  3  - La  commission  d’arrondissement  du  Vigan  pour  la  sécurité  contre  les  risques
d’incendie et de panique est présidée par le Sous-Préfet du Vigan. 

En cas d’absence ou d’empêchement, il est remplacé par un autre membre du corps
préfectoral, le secrétaire général de la sous-préfecture ou par un fonctionnaire du cadre
national des préfectures de catégorie A ou B, désigné par arrêté préfectoral.

Article 4 – En plus du président, sont membres de la commission d’arrondissement du Vigan avec
voix délibérative les personnes désignées ci-après ou leurs suppléants :

4.1. Pour toutes les attributions de la commission d’arrondissement :

- un sapeur-pompier, titulaire du brevet de prévention ;

- un agent de la direction départementale des territoires et de la mer ;

- le  maire  de  la  commune  concernée  ou  un  adjoint  ou  à  défaut  un  conseiller
municipal désigné par lui ;

4.2 En fonction des affaires traitées :

- le chef de la circonscription de sécurité publique ou le commandant de la compagnie
de gendarmerie territorialement compétent pour les ERP de type P, de type REF, ou
sur décision du préfet ;

- le président de l’EPCI, ou son représentant désigné, lorsqu’il dispose du pouvoir de
police spéciale des ERP ;

Article 5 -  Le président de la commission d’arrondissement du Vigan pour la sécurité contre les
risques d’incendie et de panique peut appeler à siéger, à titre consultatif, les adminis-
trations intéressées non membres de la commission d’arrondissement ainsi que toute
personne qualifiée.

TITRE III
DES MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION D’ARRONDISSEMENT DU VIGAN  

POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE
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Article 6 - Le secrétariat de la commission d’arrondissement du Vigan pour la sécurité est assuré
par la sous-préfecture du Vigan.

L’ordre du jour est adressé avec les convocations par le secrétariat aux membres de la
commission onze jours au moins avant la date de la réunion. 

Ce délai ne s’applique pas lorsque la commission souhaite tenir une seconde réunion
ayant le même objet.

Article 7 - Le secrétariat de la commission d’arrondissement du Vigan pour la sécurité contre les
risques  d’incendie  et  de  panique  notifie  tout  procès-verbal  aux  membres  de  la
commission d’arrondissement et  adresse l’ensemble de ses procès-verbaux à la sous-
commission départementale de sécurité contre les risques d’incendie et de panique. 

Il transmet, une fois par an, à la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité son rapport d’activité.

TITRE IV
DES MODALITÉS DE VOTE ET DE DÉLIBÉRATION DE LA COMMISSION D’ARRONDISSEMENT DU

VIGAN POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article  8  -  En  l’absence  de  l’un  des  membres  ayant  voix  délibérative,  la  commission
d’arrondissement du Vigan ne peut émettre d’avis.

Article 9 - La commission émet un avis conclusif, favorable ou défavorable, qui doit être motivé,
éventuellement accompagné de propositions de prescriptions à l’autorité de police.

L’avis  est  obtenu  par  le  résultat  du  vote  à  la  majorité  des  membres  ayant  voix
délibérative. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 

Aucun membre de la commission ne peut participer à une délibération ayant pour objet
une affaire à laquelle il aurait un intérêt personnel.

TITRE V
DES MODALITÉS D’ORGANISATION DES VISITES DE LA COMMISSION D’ARRONDISSEMENT DU

VIGAN POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article 10 - Il est créé au sein de la commission d’arrondissement du Vigan pour la sécurité
contre les risques d’incendie et de panique un groupe de visite chargé d’effectuer les
visites mentionnées aux chapitres II et III du Titre II du Livre Ier du CCH concernant
les ERP classés en 2ème, 3ème, 4ème et 5ème catégories  et se trouvant sur le territoire de
l’arrondissement du Vigan.

 
Le  groupe  de  visite  se  réunit  à  la  demande  du  président  de  la  commission
d’arrondissement du Vigan pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique.
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Article 11 - Le groupe de visite de la commission d’arrondissement du Vigan pour la sécurité
contre les risques d’incendie et de panique comprend obligatoirement : 

11-1. Pour toutes  les visites  dont  est  chargée la commission  d’arrondissement  du
Vigan :

- un sapeur-pompier, titulaire du brevet de prévention ;

-  le  maire  de  la  commune  concernée  ou  un  adjoint  ou  à  défaut  un  conseiller
municipal désigné par lui.

11-2. En fonction de la nature de la visite et de la catégorie de l’établissement visité :
- le directeur départemental des territoires et de la mer ou son suppléant pour les

visites de réception prévues à l’article R.123-45 du CCH lorsqu’elles sont relatives
à un ERP  2ᵉ et de 3ᵉ catégorie ;

-  le  chef  de  la  circonscription  de  sécurité  publique  ou  le  commandant  de  la
compagnie de gendarmerie territorialement compétent ou leurs suppléants 

- pour les visites de contrôles périodiques ou de réception des ERP de 
type P, de type REF,  ou sur décision du préfet  ;

- et pour les visites inopinées des ERP relevant de la compétence de la 
commission.

Article 12 -En l’absence de l’un des membres dont la présence est requise conformément aux
textes le groupe de visite ne peut pas procéder à la visite.

Article 13 - Le secrétariat du groupe de visite est assuré par la sous-préfecture du Vigan.

 Les convocations  sont  adressées  aux  membres  du groupe de visite  onze  jours  au
moins avant la date de celle-ci.

Article 14 - Le sapeur-pompier, titulaire du brevet de prévention, établit un rapport à l’issue de
chaque visite. Il est signé par l’ensemble des membres en faisant apparaître la position
de chacun. 

 Le  rapport  est  présenté  par  le  secrétariat  du  groupe  de  visite  à  la  commission
d’arrondissement afin que celle-ci puisse rendre son avis.

Article 15 -Le présent arrêté préfectoral entrera en vigueur à compter de sa publication au recueil
des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  date  à  laquelle  l’arrêté  préfectoral  n°
2015063-0020 du 4 mars  2015 relatif  à la commission  d’arrondissement  du Vigan
pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements
recevant du public (ERP) est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 16 –Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet du Gard
et/ou  d’un recours  contentieux auprès du tribunal  administratif  de Nîmes  dans les
deux mois suivant sa publication.
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Article 17 - Le Secrétaire Général de la préfecture, le Sous-Préfet, directeur de Cabinet du Préfet,
le  Sous-Préfet  du  Vigan,  le  directeur  du  service  départemental  d’incendie  et  de
secours, le directeur départemental des territoires et de la mer, le commandant de la
compagnie  de  gendarmerie  départemental  et  les  Maires  concernés  sont  chargés,
chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Fait à Nîmes, 29 mai 2017
Le Préfet,

Pour me Préfet,

signé

Le secrétaire général

François LALANNE
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PRÉFET DU GARD
CABINET DU PRÉFET

SERVICE INTERMINISTÉRIEL DE
DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILE

A R R Ê T É n°2017-05-0011 en date du 29 mai 2017
relatif à la commission communale de Bagnols-sur-Cèze

pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique
dans les établissements recevant du public (ERP) 

Le Préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code des communes ;

Vu le code de la construction et de l’habitation  ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu  le code de la santé publique ; 

Vu le code du sport ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations  à  distance des
instances administratives à caractère collégial ;

Vu le  décret  n°  95-260  du  08  mars  1995  modifié  relatif  à  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu  le  décret  n°  2014-1627  du  26  décembre  2014  relatif  aux  modalités  d'organisation  des
délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial ;

Vu le décret n° 2015-628 du 5 juin 2015 relatif à certaines commissions administratives à caractère
consultatif relevant du ministère de l'intérieur ;

Vu le décret n° 2016-1201 du 5 septembre 2016 portant modification du décret n° 95-260 du 08
mars  1995  modifié,  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de  sécurité  et
d’accessibilité ;
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Vu l’arrêté  du  25  juin  1980  portant  approbation  des  dispositions  générales  du  règlement  de
sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public
(ERP) ;

Vu l’arrêté  du  5  septembre  2016  relatif  à  la  participation  de  la  police  et  de  la  gendarmerie
nationales aux commissions de sécurité contre les risques d’incendie et de panique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2015068-0010 du 9 mars 2015 relatif à la commission communale de
Bagnols  sur  Cèze  pour  la  sécurité  contre  les  risques  d’incendie  et  de  panique  dans  les
établissements recevant du public (ERP) ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-05-0004 portant constitution et fonctionnement de la commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date  29 mai 2017           ;

Vu l’avis de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du 2
février 2017 ;

Sur proposition de monsieur le Sous-Préfet, directeur de Cabinet du Préfet :

A R R Ê T E

Article 1 - Il  est  créé,  au  sein  de  la  commission  consultative  départementale  de  sécurité  et
d’accessibilité  une commission pour la  sécurité  contre  les  risques  d’incendie et  de
panique  dans  les  établissements  recevant  du  public  (ERP),  compétente  pour  la
commune  de  Bagnols-sur-Cèze  et  appelée  ci-après  commission  communale  de
Bagnols-sur-Cèze.

TITRE I 
DES ATTRIBUTIONS DE LA COMMISSION COMMUNALE DE BAGNOLS-SUR-CÈZE  

POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article 2 - La commission communale de Bagnols-sur-Cèze pour la sécurité contre les risques
d’incendie et de panique est compétente pour donner des avis à l’autorité investie du
pouvoir de police concernant les ERP, définis et classés au sens des articles R.123-2 et
R.123-19 du code de la construction et de l’habitation (CCH), en 2ème, 3ème, 4ème et 5ème

catégories  et se trouvant sur le territoire de la commune de Bagnols-sur-Cèze.

Les compétences de la commission communale de Bagnols-sur-Cèze se déclinent de la
manière suivante : 

2.1.  L’examen des projets de construction, d’aménagement, d’extension ou
de transformation, hormis ceux comportant une demande de dérogation ;

2.2. Le contrôle du respect des normes et règles de sécurité par l’organisation
des visites mentionnées aux chapitres II et  III du Titre II du Livre Ier du
CCH ;
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2.3. La conformité à la réglementation des « dossiers techniques amiante »
transmis par le propriétaire ou l’exploitant conformément aux dispositions du
code de la  santé  publique pour les ERP classés  en 2eme catégorie  sur  la
commune de Bagnols-sur-Cèze (simple communication de diverses pièces
réglementaires).

TITRE II 
DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION COMMUNALE DE BAGNOLS-SUR-CÈZE

POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article 3 - La commission communale de Bagnols-sur-Cèze pour la sécurité contre les risques
d’incendie et  de panique est  présidée par le maire de la commune de Bagnols-sur-
Cèze.

En cas d’absence ou d’empêchement, il est remplacé par un adjoint ou un conseiller
municipal désigné par lui.

Article  4  – En plus  du président,  sont  également  membres  de  la  commission  communale  de
Bagnols-sur-Cèze,  avec voix délibérative,  les personnes désignées ci-après ou leurs
suppléants :
4.1. Pour toutes les attributions de la commission communale :
- un sapeur-pompier, titulaire du brevet de prévention ;
un agent de la commune chargé des commissions de sécurité.

4.2. En fonction des affaires traitées :
- le chef de la circonscription de la sécurité publique ou son suppléant :

- pour les ERP de type P, de type REF, et, le cas échéant, sur décision du 
préfet pour tout autre établissement ;
- pour les visites inopinées, sur décision du président de la commission pour 
tous les établissements ;

- le président de l’EPCI, ou son représentant désigné, lorsqu’il dispose du pouvoir de
police spéciale des ERP ;

- les  autres  représentants  des  services  de  l’État  membres  de  la  commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité non mentionnés ci-dessus
mais dont la présence s'avère nécessaire pour l'examen des dossiers inscrits à l'ordre
du jour.

TITRE III 
DES MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION COMMUNALE BAGNOLS-SUR-CÈZE.

POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE
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Article 5 - Le  secrétariat  de  la  commission  communale  de  Bagnols-sur-Cèze  pour  la  sécurité
contre les risques d’incendie et de panique est assuré par la commune de Bagnols-sur-
Cèze.

L’ordre du jour est adressé avec les convocations par le secrétariat aux membres de la
commission onze jours au moins avant la date de réunion.

Ce délai ne s’applique pas lorsque la commission souhaite tenir une seconde réunion
ayant le même objet.

Article 6 - Le secrétariat de la commission communale de Bagnols-sur-Cèze notifie tout procès-
verbal aux membres de la commission et adresse l’ensemble de ses procès-verbaux à
la  sous-commission  départementale  de  sécurité  contre  les  risques  d’incendie  et  de
panique.

Il transmet, une fois par an, à la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité son rapport d’activité.

Article 7 - La commission communale de Bagnols-sur-Cèze  pour la sécurité contre les risques
d’incendie et de panique peut se réunir en formation conjointe avec la commission
communale de Bagnols-sur-Cèze pour l’accessibilité aux personnes handicapées.

TITRE IV 
DES MODALITÉS DE VOTE ET DE DÉLIBÉRATION DE LA COMMISSION COMMUNALE 

DE BAGNOLS-SUR-CÈZE POUR LA SÉCURITÉ 
CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article 8 - En l’absence de l’un des membres ayant voix délibérative la commission communale
de Bagnols-sur-Cèze ne peut émettre d’avis.

Article 9 - La commission communale de Bagnols-sur-Cèze émet un avis conclusif, favorable ou
défavorable,  qui  doit  être  motivé,  éventuellement  accompagné  de  propositions  de
prescriptions à l’autorité de police. 

L’avis  est  obtenu  par  le  résultat  du  vote  à  la  majorité  des  membres  ayant  voix
délibérative. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.

Article 10 - Aucun membre de la commission communale de Bagnols-sur-Cèze ne peut participer
à une délibération ayant pour objet une affaire à laquelle il aurait un intérêt personnel.

Article 11  - Le présent  arrêté  préfectoral  entrera  en  vigueur  à  compter  de  sa  publication  au
recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  date  à  partir  de  laquelle  l’arrêté
préfectoral n°2015068-0010 du 9 mars 2015 relatif à la commission communale de
Bagnols-sur-Cèze pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les
établissements recevant du public (ERP) est abrogé et remplacé par le présent arrêté.
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Article 12 -Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet du Gard
et/ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes dans les deux
mois suivant sa publication.

Article 12 - Le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture,  le  Sous-Préfet,  directeur  de  Cabinet,  le
directeur du service départemental d’incendie et de secours, le directeur départemental
des territoires et de la mer, le directeur départemental de la sécurité publique du Gard,
le maire de Bagnols-sur-Cèze et les chefs des services concernés sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Gard.

  Fait à Nîmes, le 29 
mai 2017

Le Préfet,

Pour le Préfet,

Signé

Le secrétaire général

François LALANNE
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PRÉFET DU GARD
CABINET DU PRÉFET

SERVICE INTERMINISTÉRIEL DE
DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILE

A R R Ê T É n°2017-05-0012 en date du  29 mai 2017
relatif à la commission communale de Nîmes

pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique
dans les établissements recevant du public (ERP) 

Le Préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code des communes ;

Vu le code de la construction et de l’habitation  ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu  le code de la santé publique ; 

Vu l’ordonnance n°  2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des
instances administratives à caractère collégial ;

Vu le  décret  n°  95-260  du  08  mars  1995  modifié  relatif  à  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le  décret  n°  2014-1627  du  26  décembre  2014  relatif  aux  modalités  d'organisation  des
délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial ;

Vu le décret n° 2015-628 du 5 juin 2015 relatif à certaines commissions administratives à caractère
consultatif relevant du ministère de l'intérieur ;

Vu le décret n° 2016-1201 du 5 septembre 2016 portant   modification du décret n° 95-260 du 8
mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;
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Vu l’arrêté  du  25  juin  1980  portant  approbation  des  dispositions  générales  du  règlement  de
sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public
(ERP) ;

Vu l’arrêté  du  5  septembre  2016  relatif  à  la  participation  de  la  police  et  de  la  gendarmerie
nationales aux commissions de sécurité contre les risques d’incendie et de panique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2015068-0011 du 9 mars 2015 relatif à la commission communale de
Nîmes pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements
recevant du public (ERP) ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-05-0004 portant constitution et fonctionnement de la commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du  29 mai 2017         ;

Vu l’avis de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du 2
février 2017 ;

Sur proposition de monsieur le Sous-Préfet, directeur de Cabinet du Préfet :

A R R Ê T E

Article 1 - Il  est  créé,  au  sein  de  la  commission  consultative  départementale  de  sécurité  et
d’accessibilité  une commission pour  la  sécurité  contre les  risques d’incendie et  de
panique  dans  les  établissements  recevant  du  public  (ERP),  compétente  pour  la
commune de Nîmes et appelée ci-après commission communale de Nîmes.

TITRE I 
DES ATTRIBUTIONS DE LA COMMISSION COMMUNALE DE NÎMES  

POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article 2 - La commission communale de Nîmes pour la sécurité contre les risques d’incendie et
de panique est compétente pour donner des avis à l’autorité investie du pouvoir de
police concernant les ERP, définis et classés au sens des articles R.123-2 et R.123-19
du code de la construction et de l’habitation (CCH), en 2ème, 3ème, 4ème et 5ème catégories 
et se trouvant sur le territoire de la commune de Nîmes.

Les compétences de la commission communale de Nîmes se déclinent de la manière
suivante : 

2.1. L’examen des projets de construction, d’aménagement, d’extension ou de
transformation sauf ceux comportant une demande de dérogation ;

2.2. Le contrôle du respect des normes et règles de sécurité par l’organisation
des  visites  mentionnées  aux chapitres  II et  III du Titre  II du Livre Ier du
CCH ;
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2.3. La conformité à la réglementation des « dossiers techniques amiante »
transmis par le propriétaire ou l’exploitant conformément aux dispositions du
code de  la  santé  publique  pour  les  ERP classés  en 2eme catégorie  sur  la
commune  de  Nîmes  (simple  communication  de  diverses  pièces
réglementaires)

TITRE II 
DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION COMMUNALE DE NÎMES

POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article 3 - La commission communale de Nîmes pour la sécurité contre les risques d’incendie et
de panique  est présidée par le maire de la commune de Nîmes.

En cas d’absence ou d’empêchement, il est remplacé par un adjoint ou un conseiller
municipal désigné par lui.

Article 4 – En plus du maire, sont également membres de la commission communale de Nîmes,
avec voix délibérative, les personnes désignées ci-après ou leurs suppléants :

4.1. Pour toutes les attributions de la commission communale :
- un sapeur-pompier, titulaire du brevet de prévention ;
- un agent de la commune chargé des commissions de sécurité.

4.2. En fonction des affaires traitées :
- le chef de la circonscription de la sécurité publique ou son suppléant :

- pour les ERP de type P, de type REF, et, le cas échéant, sur décision du 
préfet pour tout autre établissement ;
- pour les visites inopinées, sur décision du président de la commission pour 
tous les établissements ;

- le président de l’EPCI, ou son représentant désigné, lorsqu’il dispose du pouvoir de
police spéciale des ERP ;

- les  autres  représentants  des  services  de  l’État  membres  de  la  commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité non mentionnés ci-dessus
mais dont la présence s'avère nécessaire pour l'examen des dossiers inscrits à l'ordre
du jour.

TITRE III 
DES MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION COMMUNALE DE NÎMES  

POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article 5 - Le secrétariat  de  la  commission  communale  de  Nîmes  pour  la  sécurité  contre  les
risques d’incendie et de panique  est assuré par la commune de Nîmes.
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L’ordre du jour est adressé avec les convocations par le secrétariat aux membres de la
commission onze jours au moins avant la date de réunion.

Ce délai ne s’applique pas lorsque la commission souhaite tenir une seconde réunion
ayant le même objet.

Article 6 - Le secrétariat de la commission communale de Nîmes notifie tout procès-verbal aux
membres de la commission et  adresse l’ensemble de ses procès-verbaux à la sous-
commission départementale de sécurité contre les risques d’incendie et de panique.

Il transmet, une fois par an, à la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité son rapport d’activité.

Article 7 - La commission communale de Nîmes pour la sécurité contre les risques d’incendie et
de panique peut se réunir en formation conjointe avec la commission communale de
Nîmes pour l’accessibilité aux personnes handicapées.

TITRE IV 
DES MODALITÉS DE VOTE ET DE DÉLIBÉRATION DE LA COMMISSION COMMUNALE DE NÎMES  

POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article 8 - En l’absence de l’un des membres ayant voix délibérative la commission communale
de Nîmes ne peut émettre d’avis.

Article 9 - La  commission  communale  de  Nîmes  émet  un  avis  conclusif,  favorable  ou
défavorable,  qui  doit  être  motivé,  éventuellement  accompagné  de  propositions  de
prescriptions à l’autorité de police. 

L’avis  est  obtenu  par  le  résultat  du  vote  à  la  majorité  des  membres  ayant  voix
délibérative. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.

Article 10 -  Aucun membre de la commission communale de Nîmes ne peut participer à une
délibération ayant pour objet une affaire à laquelle il aurait un intérêt personnel.

Article 11 - Le présent arrêté préfectoral entrera en vigueur à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture, date à partir de laquelle l’arrêté préfectoral
n°2015068-0011 du 9 mars 2015 relatif à la commission communale de Nîmes pour la
sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du
public (ERP) est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 12 -Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet du Gard
et/ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes dans les deux
mois suivant sa publication.

15_arrete_com_nimes_incendie_panique_2017.doc

Page 4 sur 5

Prefecture du Gard - 30-2017-05-29-023 - Arrêté 2017-05-0012 du 29 mai 2017 relatif à la commission communale de Nîmes pour la sécurité contre les risques
d'incendies et de panique dans les ERP 89



Article 13 - Le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture,  le  Sous-Préfet,  directeur  de  Cabinet,  le
directeur du service départemental d’incendie et de secours, le directeur départemental
des territoires et de la mer, le directeur départemental de la sécurité publique du Gard,
le Sénateur maire de Nîmes et les chefs des services concernés sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Gard.

  Fait à Nîmes, le  29 mai 2017

Le Préfet,

Pour le Préfet,

signé

Le secrétaire général

François LALANNE

15_arrete_com_nimes_incendie_panique_2017.doc

Page 5 sur 5

Prefecture du Gard - 30-2017-05-29-023 - Arrêté 2017-05-0012 du 29 mai 2017 relatif à la commission communale de Nîmes pour la sécurité contre les risques
d'incendies et de panique dans les ERP 90



Préfecture du Gard

30-2017-05-22-006

Arrêté fixant la composition de la commission

départementale d'aménagement commercial appelée à

statuer sur sur la demande d'extension de 147m2 de la

surface de vente d'un magasin INTERMARCHE à

Saint-Génies de Malgoires

Arrêté fixant la composition de la commission départementale d'aménagement commercial

appelée à statuer sur sur la demande d'extension de 147m2 de la surface de vente d'un magasin

INTERMARCHE à Saint-Génies de Malgoires

Préfecture du Gard - 30-2017-05-22-006 - Arrêté fixant la composition de la commission départementale d'aménagement commercial appelée à statuer sur sur la
demande d'extension de 147m2 de la surface de vente d'un magasin INTERMARCHE à Saint-Génies de Malgoires 91



Préfecture du Gard - 30-2017-05-22-006 - Arrêté fixant la composition de la commission départementale d'aménagement commercial appelée à statuer sur sur la
demande d'extension de 147m2 de la surface de vente d'un magasin INTERMARCHE à Saint-Génies de Malgoires 92



Préfecture du Gard - 30-2017-05-22-006 - Arrêté fixant la composition de la commission départementale d'aménagement commercial appelée à statuer sur sur la
demande d'extension de 147m2 de la surface de vente d'un magasin INTERMARCHE à Saint-Génies de Malgoires 93



Préfecture du Gard - 30-2017-05-22-006 - Arrêté fixant la composition de la commission départementale d'aménagement commercial appelée à statuer sur sur la
demande d'extension de 147m2 de la surface de vente d'un magasin INTERMARCHE à Saint-Génies de Malgoires 94



Préfecture du Gard

30-2017-05-22-007

Arrêté fixant la composition de la commission

départementale d'aménagement commercial appelée à

stature sur la demande d'extension d'un ensemble

commercial par extension de 293m2 de la surface de vente

d'un magasin à l'enseigne ECO HOME à Sommières

Arrêté fixant la composition de la commission départementale d'aménagement commercial

appelée à stature sur la demande d'extension d'un ensemble commercial par extension de 293m2

de la surface de vente d'un magasin à l'enseigne ECO HOME à Sommières
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Préfecture du Gard

30-2017-05-31-001

Arrêté n° 20173105-B1-0001 portant présomption de bien

vacant et sans maître sur la commune de Comps

Arrêté portant présomption de bien vacant et sans maître sur la commune de Comps.
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Mme Elisabeth AUBOIS, directeur académique adjoint des

services de l'éducation nationale du Gard, chargée de

l'intérim des fonctions de directeur académique des

services de l'éducation nationale du Gard

arrêté n°2017-DL-43 donnant délégation de signature à Mme Elisabeth AUBOIS, directeur

académique adjoint des services de l'éducation nationale du Gard, chargée de l'intérim des

fonctions de directeur académique des services de l'éducation nationale du Gard
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Préfecture

Direction des Ressources Humaines
       et des Moyens de l’État

Nîmes, le 18 mai 2017
Bureau de la Coordination et
du Contentieux Général
Réf. : DRHME-B2CG

Affaire suivie par : Valérie Perrin
04 66 36 41 21

valerie.perrin@gard.gouv.fr

A R R E T E  n° 2017 - DL - 43 

donnant délégation de signature à Mme Elisabeth AUBOIS, directeur académique adjoint des
services de l’éducation nationale du Gard, chargée de l’ intérim des fonctions de directeur

académique des services de l’éducation nationale du Gard  

Le préfet du Gard, Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code de l’éducation;

Vu la loi n°82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départe-
ments et des régions ;

Vu la loi n°83.8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l'Etat ;

Vu l'ordonnance n°2004-631 du 1er juillet 2004 relative à la simplification du régime d'entrée en vi-
gueur de transmission et de contrôle des actes des autorités des établissements publics locaux d'ensei-
gnement ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions adminis-
tratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’ac-
tion des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2004-885 du 27 août 2004 modifiant le décret n°85-924 du 30 août 1985 relatif aux
établissements publics locaux d'enseignement  ;

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à  la délé-
gation de signature des préfets et des hauts commissaires de la République en Polynésie française et
en Nouvelle-Calédonie ;

Vu le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 fixant
les dispositions réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 rela-
tif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et dé-
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partements ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif
aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départe-
ments ;

 Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 17 décembre  2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté du 12 mai 2017 chargeant  Mme Elisabeth AUBOIS, inspectrice d’académie, directeur
académique  adjoint  des  services  de  l’éducation  nationale  du  Gard,  de  l’intérim des  fonctions  de
directeur académique des services de l’éducation nationale du Gard ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

Arrête : 

Article     1 : Délégation de signature est donnée à  Mme Elisabeth AUBOIS, inspectrice d’académie,
directeur académique adjoint des services de l’éducation nationale du Gard, chargée de l’intérim des
fonctions de directeur académique des services de l’éducation nationale du Gard pour signer, dans le
cadre de ses attributions et compétences, les décisions suivantes:

NATURE DE LA DELEGATION REFERENCE

Convocation des membres du conseil départe-
mental de l'éducation nationale

Etablissements publics locaux d’enseignements
(collèges)

1 / Contrôle de légalité au moyen de l’application
informatique dédiée (dém’act) des actes non relatifs

à l’action éducatrice ; à savoir :

- actes du conseil d’administration,
- actes du chef d’établissement,

  
2/ Arrêtés de création et de fermeture des collèges

Art R421-54 de Code de l’Education
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Article 2 : Sont exclues de la délégation consentie à Mme Elisabeth AUBOIS, lorsqu'elles relèvent
du domaine de compétence défini à l'article premier:

a/ la signature des conventions conclues entre l'Etat d'une part, le département et les
communes et leurs groupements d'autre part ;

b/ la signature de tous documents ou correspondances relatifs à des acquisitions fon-
cières ou des prises de location en vue du logement de ses services.

Article  3 :  Mme  Elisabeth  AUBOIS, inspectrice  d’académie,  directeur  académique  adjoint  des
services de l’éducation nationale du Gard, chargée de l’intérim des fonctions de directeur académique
des services de l’éducation nationale du Gard peut sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature à
ses collaborateurs, à l’effet de signer toutes les décisions concernant les matières énumérées à l’article
1, sous réserve des dispositions de l’article 2.
Elle définira, à cet effet, par arrêté, pris en mon nom, la liste de ses collaborateurs habilités à signer
les actes, à sa place.
Cette décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture et visera le présent arrê-
té.

Article 4     : La signature du délégataire ou du subdélégataire et sa qualité devront être  précédées de la
mention suivante : « pour le préfet et par délégation ».

Article 5 : Toutes dispositions antérieures relatives à une délégation de signature sont abrogées.

Article 6     : Le présent arrêté prend effet dès sa publication.

Article   7   : Le secrétaire général de la préfecture du Gard  et  le  directeur académique adjoint des
services de l’éducation nationale du Gard, chargé de l’intérim des fonctions de directeur académique
des  services  de  l’éducation  nationale  du  Gard sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le préfet,

signé : Didier LAUGA

Prefecture du Gard - 30-2017-05-18-014 - arrêté n°2017-DL-43 donnant délégation de signature à Mme Elisabeth AUBOIS, directeur académique adjoint des
services de l'éducation nationale du Gard, chargée de l'intérim des fonctions de directeur académique des services de l'éducation nationale du Gard 105
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30-2017-05-29-021

Arrêté préfectoral 2017-002-0010 du 29 mai 2017 relatif à

la commission communale d'Alès pour la sécurité contre

les risques d'incendies et de panique dans les ERP
composition et fonctionnement de la commission communale d'Alès pour la sécurité contre les

risques d'incendies et de panique dans les ERP
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PRÉFET DU GARD
CABINET DU PRÉFET

SERVICE INTERMINISTÉRIEL DE
DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILE

       A R R Ê T É n°2017-002-0010 en date du  29 mai 2017
relatif à la commission communale d’Alès

pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique
dans les établissements recevant du public (ERP) 

Le Préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code des communes ;

Vu le code de la construction et de l’habitation  ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu  le code de la santé publique ; 

Vu le code des sports ;

Vu l’ordonnance n°  2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des
instances administratives à caractère collégial ;

Vu le  décret  n°  95-260  du  08  mars  1995  modifié  relatif  à  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le  décret  n°  2014-1627  du  26  décembre  2014  relatif  aux  modalités  d'organisation  des
délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial ;

Vu le décret n° 2015-628 du 5 juin 2015 relatif à certaines commissions administratives à caractère
consultatif relevant du ministère de l'intérieur ;

Vu le décret n° 2016-1201 du 5 septembre 2016 portant modification du décret n° 95-260 du 08
mars  1995  modifié,  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de  sécurité  et
d’accessibilité ;
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Vu l’arrêté  du  25  juin  1980  portant  approbation  des  dispositions  générales  du  règlement  de
sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public
(ERP) ;

Vu l’arrêté  du  5  septembre  2016  relatif  à  la  participation  de  la  police  et  de  la  gendarmerie
nationales aux commissions de sécurité contre les risques d’incendie et de panique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2015068-0009 du 9 mars 2015 relatif à la commission communale d’Alès
pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant
du public (ERP) ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-05-0004 portant constitution et fonctionnement de la commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du 29 mai 2017       ;

Vu l’avis de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du
02 février 2017 ;

Sur proposition de monsieur le Sous-Préfet, directeur de Cabinet du Préfet :

A R R Ê T E

Article 1 - Il  est  créé,  au  sein  de  la  commission  consultative  départementale  de  sécurité  et
d’accessibilité, une commission pour la sécurité contre les risques d’incendie et de
panique  dans  les  établissements  recevant  du  public  (ERP),  compétente  pour  la
commune d’Alès et appelée ci-après commission communale d’Alès.

TITRE I 
DES ATTRIBUTIONS DE LA COMMISSION COMMUNALE D’ALÈS  

POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article 2 - La commission communale d’Alès pour la sécurité contre les risques d’incendie et de
panique est compétente pour donner des avis à l’autorité investie du pouvoir de police
concernant les ERP, définis et classés au sens des articles R.123-2 et R.123-19 du code
de la construction et de l’habitation (CCH), en 2ème, 3ème, 4ème et 5ème catégories et se
trouvant sur le territoire de la commune d’Alès.

Les  compétences  de  la  commission  communale  d’Alès  se  déclinent  de  la  manière
suivante : 

2.1.  L’examen des projets de construction, d’aménagement, d’extension ou
de transformation, hormis ceux comportant une demande de dérogation ;

2.2. Le contrôle du respect des normes et règles de sécurité par l’organisation
des visites mentionnées aux chapitres II et  III du Titre II du Livre Ier du
CCH ;
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2.3.   La conformité à la réglementation des « dossiers techniques amiante »
transmis par le propriétaire ou l’exploitant conformément aux dispositions
du code de la santé publique pour les ERP classés en 2eme catégorie sur la
commune d’Alès (simple communication de diverses pièces réglementaires).

TITRE II 
DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION COMMUNALE D’ALÈS

POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article 3 - La commission communale d’Alès pour la sécurité contre les risques d’incendie et de
panique est présidée par le maire de la commune d’Alès.

En cas d’absence ou d’empêchement, il est remplacé par un adjoint ou un conseiller
municipal désigné par lui.

Article 4 – En plus du président, sont également membres de la commission communale d’Alès,
avec voix délibérative, les personnes désignées ci-après ou leurs suppléants :

4.1. Pour toutes les attributions de la commission communale :

- un sapeur-pompier, titulaire du brevet de prévention ;
- un agent de la commune chargé des commissions de sécurité.

4.2. En fonction des affaires traitées :

- le chef de la circonscription de la sécurité publique ou son suppléant :
- pour les ERP de type P, de type REF, et, le cas échéant, sur décision du 
préfet pour tout autre établissement ;
- pour les visites inopinées, sur décision du président de la commission pour 
tous les établissements ;

- le président de l’EPCI, ou son représentant désigné, lorsqu’il dispose du pouvoir de
police spéciale des ERP ;

- les  autres  représentants  des  services  de  l’État  membres  de  la  commission
consultative départementale de sécurité et  d’accessibilité non mentionnés ci-dessus
mais dont la présence s'avère nécessaire pour l'examen des dossiers inscrits à l'ordre
du jour.

TITRE III 
DES MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION COMMUNALE D’ALÈS  

POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE
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Article 5 - Le secrétariat de la commission communale d’Alès pour la sécurité contre les risques
d’incendie et de panique  est assuré par la commune d’Alès.

L’ordre du jour est adressé avec les convocations par le secrétariat aux membres de la
commission onze jours au moins avant la date de réunion.
Ce délai ne s’applique pas lorsque la commission souhaite tenir une seconde réunion
ayant le même objet.

Article 6 - Le  secrétariat  de  la  commission  communale  d’Alès  notifie  tout  procès-verbal  aux
membres de la commission et  adresse l’ensemble de ses procès-verbaux à la sous-
commission départementale de sécurité contre les risques d’incendie et de panique.

Il transmet, une fois par an, à la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité son rapport d’activité.

Article 7 - La commission communale d’Alès pour la sécurité contre les risques d’incendie et de
panique peut se réunir en formation conjointe avec la commission communale d’Alès
pour l’accessibilité aux personnes handicapées.

TITRE IV 
DES MODALITÉS DE VOTE ET DE DÉLIBÉRATION DE LA COMMISSION COMMUNALE D’ALÈS  

POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article 8 - En l’absence de l’un des membres ayant voix délibérative, la commission communale
d’Alès ne peut émettre d’avis.

Article 9 - La commission communale d’Alès émet un avis conclusif, favorable ou défavorable,
qui doit être motivé, éventuellement accompagné de propositions de prescriptions à
l’autorité de police. 

L’avis  est  obtenu  par  le  résultat  du  vote  à  la  majorité  des  membres  ayant  voix
délibérative. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.

Article  10 -  Aucun  membre  de  la  commission  communale  d’Alès  ne  peut  participer  à  une
délibération ayant pour objet une affaire à laquelle il aurait un intérêt personnel.

Article 11  - Le présent  arrêté  préfectoral  entrera  en vigueur  à  compter  de sa  publication  au
recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  date  à  partir  de  laquelle  l’arrêté
préfectoral  n°2015068-0009  du  9  mars  2015  relatif  à  la  commission  communale
d’Alès  pour  la  sécurité  contre  les  risques  d’incendie  et  de  panique  dans  les
établissements recevant du public (ERP) est abrogé et remplacé par le présent arrêté.
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Article 12 -Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet du Gard
et/ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes dans les deux
mois suivant sa publication.

Article 13 -Le Secrétaire Général de la préfecture, le Sous-Préfet, directeur de Cabinet, le Sous-
Préfet  d’Alès,  le  directeur  du  service  départemental  d’incendie  et  de  secours,  le
directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur départemental de la
sécurité publique du Gard, le député maire d’Alès et les chefs des services concernés
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

 Fait à Nîmes, le 29 mai 2017

Le Préfet,
Pour le Préfet,

Signé

Le secrétaire général
François LALANNE
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30-2017-05-30-001

Arrêté préfectoral modificatif n° 2017-05-0029 modifiant

temporairement l'arrêté n°2011290-0002 du 17 octobre

2011 relatif aux mesures de police applicables sur

l'aérodrome de Nîmes Courbessac.
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PRÉFET DU GARD 
 
CABINET DU PRÉFET 
 
SERVICE INTERMINISTÉRIEL DE 
DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILE 

 

 
ARRÊTÉ n°2017-05-0037 en date 29 mai 2017  

relatif à la sous-commission départementale pour la sécurité  
des occupants des terrains de camping et de stationnement des caravanes 

 
 

Le Préfet du Gard, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 

 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’urbanisme ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation ; 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu le code forestier ; 

Vu l’ordonnance n°2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des 
instances administratives à caractère collégial ; 

Vu la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ; 

Vu le décret n°68-134 du 09 février 1968 pris en application du décret n°59-275 du 7 février 1959 
relatif au camping, modifié par le décret n°68-133 du 9 février 1968 ; 

Vu le décret n°95-260 du 08 mars 1995 modifié, relatif à la commission consultative 
départementale de sécurité et d’accessibilité ; 

Vu le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 
interministérielles ; 

Vu le décret n°2014-1627 du 26 décembre 2014 relatif aux modalités d'organisation des 
délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial ; 

Vu le décret n° 2016-1201 du 5 septembre 2016 portant  modification du décret n° 95-260 du 8 
mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2015068-0006 du 9 mars 2015 relatif à la sous-commission 
départementale pour la sécurité des occupants des terrains de camping et de stationnement des 
caravanes ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-05-0004 portant constitution et fonctionnement de la commission 
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du 29 mai 2017  ; 

Vu l’avis de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du 2 
février 2017 ; 

Sur proposition de monsieur le Sous-Préfet, directeur de Cabinet du Préfet : 
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A R R Ê T E  
 
 

Article 1 - Il est créé, au sein de la commission consultative départementale de sécurité et 
d’accessibilité, une sous-commission départementale pour la sécurité des occupants 
des terrains de camping et de stationnement de caravanes, appelée ci-après la sous-
commission départementale. 

 

TITRE  I 
DES ATTRIBUTIONS DE LA SOUS-COMMISSION DEPARTEMENTALE  

POUR LA SECURITE DES OCCUPANTS DES TERRAINS DE CAMPING ET DE STATIONNEMENT DE  

CARAVANES  

 

Article 2 - La sous-commission départementale pour la sécurité des occupants des terrains de 
camping et de stationnement de caravanes est compétente pour donner des avis à 
l’autorité chargée, conformément au code de l’urbanisme, de délivrer le permis de 
construire, d'aménager ou de démolir et de se prononcer sur un projet faisant l'objet 
d'une déclaration préalable concernant les prescriptions d’information, d’alerte et 
d’évacuation permettant d’assurer la sécurité des occupants des terrains de camping 
et de stationnement de caravanes, y compris les parcs résidentiels de loisirs, situés 
dans des zones soumis à un risque naturel ou technologique prévisible, en application 
de divers articles du code de l’environnement. 

TITRE  II 
DE LA COMPOSITION DE LA SOUS -COMMISSION DEPARTEMENTALE  

POUR LA SECURITE DES OCCUPANTS DES TERRAINS DE CAMPING ET DE STATIONNEMENT DE 

CARAVANES  

 

Article 3 - La sous-commission départementale pour la sécurité des occupants des terrains de 
camping et de stationnement de caravanes est présidée par un membre du corps 
préfectoral ou par un membre titulaire permanent de la sous-commission ayant voix 
délibérative (article 4 paragraphe 1). 

Article 4 - Sont membres de la sous-commission départementale avec voix délibérative les 
personnes désignées ci-après ou leurs suppléants : 

4. 1. Pour toutes les attributions de la sous-commission : 

- le chef du service interministériel de défense et de protection civile ; 

- le directeur départemental des territoires et de la mer (2 représentants : 1 
représentant au titre des missions de l’ancienne direction départementale de 
l’équipement et 1 représentant au titre des missions de l’ancienne direction 
départementale de l'agriculture et de la forêt) ; 
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- le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement ; 

- le directeur départemental de la cohésion sociale (au titre de direction 
départementale de la jeunesse et du sport) ; 

- le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 

4.2. En fonction des affaires traitées : 

- le maire de la commune concernée ou un adjoint ou à défaut un conseiller 
municipal désigné par lui ; 

- les autres représentants des services de l’État, membres de la commission 
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité, non mentionnés ci-
dessus, mais dont la présence s’avère nécessaire pour l’examen des dossiers 
inscrits à l’ordre du jour ; 

- le président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent 
en matière d’autorisation d’aménagement de terrain de camping et de caravanage 
lorsqu’il existe un tel établissement. 

4.3. Le cas échéant, sur décision du préfet : 

- le directeur départemental de la sécurité publique territorialement compétent : (à 
savoir le DDSP du Gard pour les communes de Nîmes, d’Alès, Saint-Christol-
lès-Alès et Bagnols-sur-Cèze, le DDSP des Bouches-du-Rhône pour la commune 
de Beaucaire  ou le DDSP de Vaucluse pour les communes des Angles et de 
Villeneuve-lès-Avignon) ou le commandant du groupement de gendarmerie 
départemental dans les communes relevant de sa zone de compétence ; 

 

Article 5 - Est membre de la sous-commission départementale avec voix consultative : 

- un représentant des exploitants en qualité de : 

Titulaire : Suppléants : 

M. Frédéric JULLIAND 
Camping L’Espiguette BP 89 

30240 Le Grau du Roi 

M. Bernard SAUVAIRE 
M. David ISSART 

Article 6 - Le président de la sous-commission départementale peut appeler à siéger à titre 
consultatif les administrations intéressées non membres de la sous-commission 
départementale ainsi que toute personne qualifiée. 

Article 7 - La durée du mandat des membres non fonctionnaires est de trois ans à compter de 
l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

 
En cas de décès ou de démission d’un membre de la sous-commission 
départementale en cours de mandat, son suppléant, lorsqu’il est désigné, siège pour la 
durée du mandat restant à courir. 

 

Prefecture du Gard - 30-2017-05-29-005 - Arrêté préfectoral n° 2017-05-0037 du 29 mai 2017 relatif à la sous commission départementale pour la sécurité des
occupants des terrains de camping et de stationnement des caravanes. 118



 

05_arrete_securite_camping_2017.doc 
Page 4 sur 5 

TITRE  III 
DES MODALITES DE FONCTIONNEMENT DE LA SOUS -COMMISSION DEPARTEMENTALE POUR LA 

SECURITE DES OCCUPANTS DES TERRAINS DE CAMPING 
ET DE STATIONNEMENT DE CARAVANES  

Article 8 - Le secrétariat de la sous-commission départementale pour la sécurité des occupants 
des terrains de camping et de stationnement de caravanes est assuré par le service 
interministériel de défense et de protection civile de la préfecture. 

Le président fixe l'ordre du jour, sur proposition du secrétariat de la sous-commission 
départementale et désigne les rapporteurs. 

L’ordre du jour est adressé avec les convocations par le secrétariat aux membres de la 
sous-commission départementale onze jours au moins avant la date de la réunion. 

Ce délai ne s’applique pas lorsque la sous-commission départementale souhaite tenir 
une seconde réunion ayant le même objet. 

Article 9 - La sous-commission départementale pour la sécurité des occupants des terrains de 
camping et de stationnement de caravanes se réunit sur convocation de son président, 
en tant que de besoin. 

Article 10 - Un compte rendu est établi au cours des réunions de la sous-commission 
départementale ou, à défaut, dans les huit jours suivants. Il est signé par le président 
de séance et approuvé par l’ensemble des membres présents lors de la réunion 
suivante. 

Pour chaque dossier traité, le président signe le procès-verbal portant avis de la sous-
commission départementale. Ce procès-verbal est transmis à l’autorité investie du 
pouvoir de police et au propriétaire et/ou exploitant du terrain de camping. L’original 
est conservé à la préfecture par le service interministériel de défense et de protection 
civile. 

Article 11 -  Un rapport d’activité sera adressé une fois par an, par le service interministériel de 
défense et de protection civile à la commission consultative départementale de 
sécurité et d’accessibilité. 

TITRE  IV 
DES MODALITES DE VOTE ET DE DELIBERATION DE LA SOUS -COMMISSION DEPARTEMENTALE 

POUR LA SECURITE DES OCCUPANTS DES TERRAINS DE CAMPING  
ET DE STATIONNEMENT DE CARAVANES  

Article 12 - La sous-commission départementale pour la sécurité des occupants des terrains de 
camping et de stationnement de caravanes ne peut valablement délibérer que si 
participe au vote les membres prévus à l’article 4-1 du présent arrêté ainsi que le 
représentant de la commune concernée.  

Le calcul du quorum prend en considération, conformément à l’article 2 de 
l’ordonnance 2014-1329, à l’article 12 du décret n° 95-260 du 08 mars 1995 et à 
l’article 1 du décret 2014-1627 du 26 décembre 2014, les avis écrits, motivés, 
transmis par voie électronique ainsi que les avis transmis au moyen d’une conférence 
téléphonique ou audiovisuelle.  
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Les avis défavorables transmis au moyen d’une conférence téléphonique ou 
audiovisuelle doivent faire l’objet d’une confirmation par écrit. 

Article 13 - La sous-commission départementale se prononce à la majorité des membres présents 
ayant voix délibérative. En cas de partage des voix, celle du président est 
prépondérante. Les avis écrits motivés, favorables ou défavorables, prévus à l’article 
12 du décret n° 95-260 du 08 mars 1995 modifié, sont pris en compte lors du vote. 

Un membre de la sous-commission départementale ne peut prendre part aux 
délibérations ayant pour objet une affaire à laquelle il a un intérêt personnel. 

Article 14 - Le présent arrêté préfectoral prendra effet à compter de sa publication au recueil des 
actes administratifs, date à laquelle est abrogé l’arrêté préfectoral n°2015068-0006 
du 9 mars 2015 relatif à la sous-commission départementale pour la sécurité des 
occupants des terrains de camping et de stationnement des caravanes. 

Article 15 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet du Gard 
et/ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes dans les 
deux mois suivant sa publication. 

Article 16 - Le Secrétaire Général de la préfecture, le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet, 
le Sous-Préfet d’Alès, le Sous-Préfet du Vigan, le directeur régional de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement, le directeur du service 
départemental d’incendie et de secours, le directeur départemental des territoires et 
de la mer, le directeur départemental de la cohésion sociale, le directeur 
départemental de la sécurité publique du Gard, le directeur départemental de la 
sécurité publique des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental de la sécurité 
publique de Vaucluse, le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale, le chef du service interministériel de défense et de protection civile 
et les Maires concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Gard. 

 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 

signé 

Le secrétaire général 

François LALANNE 
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PRÉFET DU GARD 
CABINET DU PRÉFET 
 
SERVICE INTERMINISTÉRIEL DE 
DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILE 

 

 
A R R Ê T É n°2017-05-0005 en date du 29 mai 2017  

relatif à la sous-commission départementale 
pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique 

dans les établissements recevant du public (E.R.P.)  
et les immeubles de grande hauteur (I.G.H.) 

 
Le Préfet du Gard, 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code des communes ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation ; 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles R.4216-32 à R.4216-34 ; 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code du sport ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des 

instances administratives à caractère collégial ; 
 
Vu le décret n° 95-260 du 08 mars 1995, modifié, relatif à la commission consultative 

départementale de sécurité et d’accessibilité ; 
 
Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 

interministérielles ; 
 
Vu le décret n° 2014-1627 du 26 décembre 2014 relatif aux modalités d'organisation des 

délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial ; 
 
Vu le décret n° 2015-628 du 5 juin 2015 relatif à certaines commissions administratives à caractère 

consultatif relevant du ministère de l'intérieur ; 
 
Vu le décret n° 2016-1201 du 5 septembre 2016 portant modification du décret n° 95-260 du 08 

mars 1995 modifié, relatif à la commission consultative départementale de sécurité et 
d’accessibilité ; 
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Vu l’arrêté du 25 juin 1980 portant approbation des dispositions générales du règlement de 
sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public 
(ERP) ; 

 
 Vu l’arrêté du 9 janvier 1990 relatif aux mesures de sécurité applicables dans les établissements 

flottants ou bateaux stationnaires et les bateaux en stationnement sur les eaux intérieures 
recevant du public (ERP type EF) ; 

 
Vu l’arrêté du 18 juillet 2006 modifié portant approbation des règles de sécurité contre les risques 

d'incendie et de panique dans les établissements pénitentiaires et fixant les modalités de leur 
contrôle ; 

 
Vu l’arrêté du 24 décembre 2007 portant approbation des règles de sécurité contre les risques 

d'incendie et de panique dans les gares ; 
 
Vu l’arrêté du 5 septembre 2016 relatif à la participation de la police et de la gendarmerie 

nationales aux commissions de sécurité contre les risques d’incendie et de panique ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2015063-0012 relatif à la sous-commission départementale pour la 

sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les ERP et les IGH en date du 4 mars 
2015 et son arrêté modificatif n° 2015005-0002 en date du 29 mai 2015; 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2017-02-0004 portant constitution et fonctionnement de la commission 

consultative départementale de sécurité et d’accessibilité  en date du  29 mai 2017      ; 
 
Vu l’avis de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du 2 

février 2017 ; 
 
Sur proposition de monsieur le Sous-préfet, Directeur de Cabinet : 
 

A R R Ê T E  
 
Article 1 - Il est créé, au sein de la commission consultative départementale de sécurité et 

d’accessibilité (C.C.D.S.A.), une sous-commission départementale pour la sécurité 
contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public 
(ERP) et les immeubles de grande hauteur (IGH), appelée ci-après la sous-commission 
départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique 
 
Ses avis valent avis de la commission consultative départementale de sécurité et 
d’accessibilité. 

 
TITRE  I   

DES ATTRIBUTIONS DE LA SOUS-COMMISSION DEPARTEMENTALE   
POUR LA SECURITE CONTRE LES RISQUES D’ INCENDIE ET DE PANIQUE  

 
Article 2 - La sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de 

panique est compétente pour donner des avis à l’autorité investie du pouvoir de police 
concernant les ERP, définis et classés au sens des articles R.123-2 et R.123-19 du code 
de la construction et de l’habitation (CCH), les IGH entendus au sens de l’article 
R.122-2 du CCH ainsi que concernant les établissements pénitentiaires au sens de 
l’arrêté du 18 juillet 2006 portant approbation des règles de sécurité contre les risques 
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d'incendie et de panique dans les établissements pénitentiaires et fixant les modalités 
de leur contrôle.  
 
Les compétences de la sous-commission départementale pour la sécurité contre les 
risques d’incendie et de panique se déclinent de la manière suivante :  
 
1. L’examen des projets de construction, d’aménagement, d’extension ou de 
transformation : 

 
• sur l’ensemble du département pour tous les ERP classés en 1ère catégorie, tous les 

IGH, tous les ERP de type GA et tous les établissements pénitentiaires, quels soient 
leurs catégories ; 

• et sur l’arrondissement de Nîmes, à l’exclusion des communes de Nîmes et de 
Bagnols-sur-Cèze, pour les autres établissements recevant du public. 

 
2. L’examen des demandes de dérogation dans l’application des règles de sécurité 
incendie conformément à l’article R.123-13 du CCH : 

 
3. Le contrôle du respect des normes et règles de sécurité par l’organisation des visites 
mentionnées aux chapitres II et III du Titre II du Livre Ier du CCH : 

 

• sur l’ensemble du département, pour les ERP classés en 1ère catégorie, tous les IGH  
et tous les établissements pénitentiaires ; 

• et sur l’arrondissement de Nîmes à l’exclusion des communes de Nîmes et de 
Bagnols-sur-Cèze, pour les ERP classés en 2ème, 3èmeet 4ème catégorie et pour ceux 
classés en 5ème catégorie, lorsque l’autorité investie du pouvoir de police en fait la 
demande ou s’il s’agit d’ERP de 5ème catégorie avec locaux à sommeil. 

 
4. L’examen des questions et des demandes d’avis présentées conformément à l’article 

R.123-36 du CCH : 
 
• par les maires ou par les commissions d'arrondissement ou les commissions 

communales ou intercommunales de sécurité  ; 
• et par les exploitants en cas d'avis défavorable émis par une commission 

d’arrondissement ou une commission communale ou intercommunale de sécurité. 
 

 
Article 3 - La sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de 

panique est également compétente pour examiner la conformité à la réglementation des 
« dossiers techniques amiante » transmis par le propriétaire ou l’exploitant 
conformément aux dispositions du code de la santé publique pour les IGH et les ERP 
classés en 1ere catégorie pour l’ensemble du département et en 2eme catégorie sur 
l’arrondissement de Nîmes à l’exclusion des communes de Nîmes et de Bagnols-sur- 
Cèze (simple communication de diverses pièces réglementaires). 

 
 

TITRE  II 
DE LA COMPOSITION DE LA SOUS -COMMISSION DEPARTEMENTALE   

POUR LA SECURITE CONTRE LES RISQUES D’ INCENDIE ET DE PANIQUE  
 
Article 4 - La sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de 

panique est présidée par un membre du corps préfectoral ou à défaut par le chef du 
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service interministériel de défense et de protection civile ou son adjoint en titre, ou le 
directeur départemental des services d’incendie et de secours ou son adjoint en titre. Ils 
doivent être des fonctionnaires de catégorie A. 

  
 Le président de la sous-commission départementale a voix délibérative. 
 
Article 5 – En plus du président, sont membres de la sous-commission avec voix délibérative les 

personnes désignées ci-après ou leurs suppléants : 
 

1. Pour toutes les attributions de la sous-commission : 
• le chef du service interministériel de défense et de protection civile ; 

•  le directeur départemental des territoires et de la mer ; 

•  le directeur départemental des services d'incendie et de secours. Son suppléant 

           doit être titulaire du brevet de prévention. 

 
2. En fonction des affaires traitées : 

• le directeur départemental de la sécurité publique territorialement compétent : 
(à savoir le DDSP du Gard pour les communes de Nîmes, d’Alès, Saint-
Christol-lès-Alès et Bagnols-sur-Cèze, le DDSP des Bouches-du-Rhône pour 
la commune de Beaucaire  ou le DDSP de Vaucluse pour les communes des 
Angles et de Villeneuve-lès-Avignon) ou le commandant du groupement de 
gendarmerie départemental dans les communes relevant de sa zone de 
compétence pour : 

- pour les ERP de 1re catégorie, pour tous les IGH, les 
établissements pénitentiaires, pour les ERP dont la liste est fixée 
par arrêté du ministre de l'intérieur (notamment les ERP de type 
P, de type REF) et, le cas échéant, sur décision du préfet pour 
tout autre établissement.  

- Les visites inopinées quels que soient la catégorie et le type de 
l’ERP. 

 
•   le maire de la commune concernée ou un adjoint ou un conseiller municipal 

désigné par lui ; 
 

• le président de l’ EPCI, ou son représentant désigné, lorsqu’il dispose du 
pouvoir de police spéciale des ERP ; 

 
• les autres représentants des services de l’État, membres de la commission 

consultative départementale de sécurité et d’accessibilité, non mentionnés ci-
dessus, mais dont la présence s’avère nécessaire pour l’examen des dossiers 
inscrits à l’ordre du jour ; 

 
• le directeur régional des services pénitentiaires territorialement 

compétent conformément à l’article 4 de l’arrêté de l’arrêté du 18 juillet 2006 
modifié portant approbation des règles de sécurité contre les risques 
d'incendie et de panique dans les établissements pénitentiaires et fixant les 
modalités de leur contrôle ; 
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• le chef de l’inspection générale de sécurité incendie de la SNCF ou son 
représentant conformément aux articles GA 6 et GA 7 de l’arrêté 
interministériel du 24 décembre 2007 concernant les locaux accessibles au 
public situés sur le domaine public du chemin de fer (ERP de type GA) ; 

 
•  un représentant de Voie navigable de France – Chef de la Subdivision Grand 

Delta en vertu de l’article 3 de l’arrêté ministériel du 09 janvier 1990 relatif 
aux mesures de sécurité applicables dans les établissements flottants ou 
bateaux stationnaires et les bateaux en stationnement sur les eaux intérieures 
recevant du public. 

 
 

Article 6 -  Le président de la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques 
d’incendie et de panique peut appeler à siéger, à titre consultatif, les administrations 
intéressées non membres de la sous-commission ainsi que toute personne qualifiée. 

 
 

TITRE  III 
DES MODALITES DE FONCTIONNEMENT DE LA SOUS -COMMISSION DEPARTEMENTALE   

POUR LA SECURITE CONTRE LES RISQUES D’ INCENDIE ET DE PANIQUE  
 
 

Article 7 - Le secrétariat de la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques 
d’incendie et de panique est assuré par le service départemental d’incendie et de 
secours. 

 
L’ordre du jour est adressé avec les convocations par le secrétariat aux membres de la 
sous-commission onze jours au moins avant la date de la réunion. 

 
Ce délai ne s’applique pas lorsque la sous-commission souhaite tenir une seconde 
réunion ayant le même objet.  
 

 

Article 8 - Le secrétariat de la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques 
d’incendie et de panique notifie tout procès-verbal aux membres de la sous-
commission. 

 
 Il transmet, une fois par an, à la commission consultative départementale de sécurité et 

d’accessibilité son rapport d’activité. 
 

 
TITRE  IV 

DES MODALITES DE VOTE ET DE DELIBERATION DE LA SOUS -COMMISSION DEPARTEMENTALE   
POUR LA SECURITE CONTRE LES RISQUES D’ INCENDIE ET DE PANIQUE  

 
 
Article 9 - La sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de 

panique ne peut valablement délibérer que si participe au vote : 

-  les membres prévus à l’article 5-1) du présent arrêté ; 

-  les membres de forces de l’ordre (DDSP ou Gendarmerie) dont la présence est 
obligatoire suivant le dossier conformément au 1er point de l’article 5-2) du 
présent arrêté ; 
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- le représentant de la commune concernée soit au titre de son pouvoir de police 
spéciale des ERP (sur la base du CCH), soit au titre de son pouvoir général de 
police (CGCT) ; 

- le président de l’EPCI ou son représentant désigné, lorsqu’il dispose du 
pouvoir de police spéciale des ERP ; 

  
Article 10 - Le calcul du quorum prend en considération, conformément à l’article 2 de 

l’ordonnance 2014-1329, à l’article 12 du décret n° 95-260 du 08 mars 1995 et à 
l’article 1 du décret 2014-1627 du 26 décembre 2014, les avis écrits, motivés, transmis 
par voie électronique ainsi que les avis transmis au moyen d’une conférence 
téléphonique ou audiovisuelle.  

  
 Les avis défavorables transmis au moyen d’une conférence téléphonique ou 

audiovisuelle doivent faire l’objet d’une confirmation par écrit. 
 
Article 11 - La sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et 

de panique se prononce à la majorité des membres ayant voix délibérative. En cas de 
partage des voix, celle du président est prépondérante.  

  
  Aucun membre de la sous-commission ne peut participer à une délibération ayant 

pour objet une affaire à laquelle il aurait un intérêt personnel. 
 
 

TITRE  V 
DES MODALITES D ’ORGANISATION DES VISITES DE LA SOUS-COMMISSION DEPARTEMENTALE   

POUR LA SECURITE CONTRE LES RISQUES D’ INCENDIE ET DE PANIQUE  
 
 
Article 12 - Il est créé au sein de la sous-commission départementale pour la sécurité contre les 

risques d’incendie et de panique un groupe de visite chargé d’effectuer les visites 
mentionnées aux chapitres II et III du Titre II du Livre Ier du CCH concernant les ERP, 
les IGH et les établissements pénitentiaires. 

  
Le groupe de visite se réunit à la demande du président de la sous-commission 
départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique. 

 
Article 13 - Le groupe de visite de la sous-commission départementale pour la sécurité contre les 

risques d’incendie et de panique comprend obligatoirement:  
 

1. Pour toutes les visites dont est chargée la sous-commission : 
- le directeur départemental des services d’incendie et de secours ou son suppléant 

qui doit être titulaire du brevet de prévention ; 
 
- le maire de la commune sur le territoire de laquelle est situé l’établissement 

concerné ou un adjoint ou un conseiller municipal désigné par lui ; 
 
 
2. En fonction de la nature de la visite ou de la catégorie de l’établissement visité : 
- le chef du service interministériel de défense et de protection civile ou son 

suppléant pour les visites de réception et des visites de contrôle périodique ou 
inopinées relatives aux ERP de 1ère catégorie, tous les IGH et les établissements 
pénitentiaires quels que soient leur catégorie ; 
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-le directeur départemental des territoires et de la mer ou son suppléant pour les 
visites de réception prévues à l’article R.123-45 du CCH lorsqu’elles sont relatives 
à un ERP de 1ère, 2ᵉ et de 3e catégorie. 

 
- le commandant du groupement de gendarmerie départemental ou le directeur 

départemental de la sécurité publique territorialement compétent ou leurs 
suppléants : 

-  pour les visites de réception et des visites de contrôle périodique des ERP 
de 1ere catégorie ; 

- pour les visites de réception et des visites de contrôle périodique des ERP 
de type P, de type REF, les établissements pénitentiaires, les centres de 
rétention administrative et les IGH, quel que soit leur catégorie ; 

- pour les visites de réception et des visites de contrôle périodique quels que 
soient le type ou la catégorie de l’ERP sur décision du préfet ; 

-  pour toutes les visites inopinées de tous les ERP. 
 

Article 14 - En l’absence de l’un des membres dont la présence est requise, conformément aux 
textes, le groupe de visite ne peut pas procéder à la visite. 

 

Article 15 - Le secrétariat du groupe de visite est assuré par le service départemental d’incendie et 
de secours. 

 

 Les convocations sont adressées aux membres du groupe de visite, par tout moyen, y 
compris par télécopie ou courrier électronique, onze jours au moins avant la date de 
celle-ci. 

 

Article 16 -  Le groupe de visite établit un rapport à l’issue de chaque visite. Il est signé par 
l’ensemble des membres en faisant apparaître la position de chacun.  Hormis le cas où 
la visite est effectuée par la sous-commission dans son ensemble, le rapport émis à 
l’issue de la visite est présenté par le secrétariat du groupe de visite à la sous-
commission afin que celle-ci puisse rendre son avis. 

 
 

Article 17 - Le groupe de visite de la sous-commission départementale pour la sécurité contre les 
risques d’incendie et de panique procède aux visites périodiques suivant la fréquence 
fixée par l’article GE4 de l’arrêté du 25 juin 1980 portant approbation des dispositions 
générales du règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les 
ERP. La fréquence des contrôles peut être modifiée conformément à l’article GE4 §4 
de l’arrêté modifié du 25 juin 1980. 

 
 

Article 18 - Le groupe de visite de la sous-commission départementale pour la sécurité contre les 
risques d’incendie et de panique peut se réunir en formation conjointe avec le groupe 
de visite de la sous-commission départementale d’accessibilité lors des visites de 
réception d’un ERP de 1ère, 2ᵉ et de 3e catégorie. 

 
 

Article 19 - Le présent arrêté préfectoral entrera en vigueur à compter de sa publication au recueil 
des actes administratifs de la préfecture, date à laquelle sera abrogé l’arrêté préfectoral 
n°2015063-0012 du 4 mars 2015 instituant la sous-commission départementale pour la 
sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du 
public (E.R.P.) et les immeubles de grande hauteur (I.G.H.). 
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Article 20 -Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet du Gard 
et/ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes dans les deux 
mois suivant sa publication. 

 

Article 21 - Le Secrétaire Général de la préfecture, le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet, 
le directeur du service départemental d’incendie et de secours, le directeur 
départementale des territoires et de la mer, le directeur départemental de la sécurité 
publique du Gard, le directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique de Vaucluse, le commandant 
du groupement de gendarmerie départementale, le chef du service interministériel de 
défense et de protection civile et les Maires concernés sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Gard. 

 
Fait à Nîmes, le 29 mai 2017 

Le Préfet, 

Pour le Préfet 
Signé 

Le secrétaire général 

François LALANNE 
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PRÉFET DU GARD 

 
CABINET DU PRÉFET 
SERVICE INTERMINISTÉRIEL DE 
DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILE 

 

 
A R R Ê T É n°2017-05-0004 du 29 mai 2017  

portant constitution et fonctionnement 
de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité 

 
Le Préfet du Gard,  

Chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code des communes ; 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation ; 
 
Vu le code de l’environnement ; 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles R.4216-32 à R.4216-34 ; 
 
Vu le code forestier ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code du sport ; 
 
Vu la loi n° 91-663 du 13 juillet 1991 portant diverses mesures destinées à favoriser 

l’accessibilité aux personnes handicapées, des locaux d’habitation, des lieux de travail et 
des installations recevant du public ; 

 
Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des 

instances administratives à caractère collégial ; 
 
Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 

participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
Vu le décret n° 95-260 du 08 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative 

départementale de sécurité et d’accessibilité ; 
 
Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du 

public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le 
code de la construction et de l’habitation ; 
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Vu le décret n° 2006-1657 du 21 décembre 2006 relatif à l’accessibilité de la voirie et des 

espaces publics ; 
 
Vu le décret n° 2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions techniques pour 

l’accessibilité de la voirie et des espaces publics ; 
 
Vu le décret n° 2007-1177 du 03 août 2007 pris pour l’application de l’article L.111-3-1 du 

code de l’urbanisme et relatif aux études de sécurité publique ; 
 
Vu le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 

interministérielles ; 
 
 Vu le décret n° 2014-1627 du 26 décembre 2014 relatif aux modalités d'organisation des 

délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial ; 
 
Vu le décret n°2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée 

pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public et des installations 
ouvertes au public ; 

 
Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la 

construction et de l’habitation relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des 
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ; 

 
Vu le décret n° 2015-628 du 5 juin 2015 relatif à certaines commissions administratives à 

caractère consultatif relevant du ministère de l'intérieur ; 
 
Vu le décret n° 2016-678 du 11 mai 2016 relatif aux contrôles et aux sanctions applicables aux 

agendas d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des établissements 
recevant du public et des installations ouvertes au public ;  

 
Vu le décret n° 2016-1201 du 5 septembre 2016 portant  modification du décret n° 95-260 du 8 

mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité ; 

 
Vu l’arrêté du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions générales du 

règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public (ERP) ;  

 
Vu l’arrêté du 9 janvier 1990 relatif aux mesures de sécurité applicables dans les établissements 

flottants ou bateaux stationnaires et les bateaux en stationnement sur les eaux intérieures 
recevant du public (ERP type EF) ; 

 
Vu l’arrêté du 18 juillet 2006 modifié portant approbation des règles de sécurité contre les 

risques d'incendie et de panique dans les établissements pénitentiaires et fixant les 
modalités de leur contrôle ; 

 
Vu l’arrêté du 24 décembre 2007 portant approbation des règles de sécurité contre les risques 

d'incendie et de panique dans les gares ; 
 
Vu l’arrêté du 5 septembre 2016 relatif à la participation de la police et de la gendarmerie 

nationales aux commissions de sécurité contre les risques d’incendie et de panique ; 
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Vu l’arrêté n°2015063-0010 du 4 mars 2015 portant constitution et fonctionnement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité et son arrêté modificatif 
n° 2015005-0002 en date du 29 mai 2015 ; 

 
Vu l’avis de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du 

2 février 2017 ;     
 
Sur proposition de monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet : 
 

A R R Ê T E  

 
Article 1 - Il est créé dans le département du Gard une commission consultative départementale 

de sécurité et d’accessibilité, appelée ci-après la commission consultative. Elle est 
chargée de donner des avis à l’autorité investie du pouvoir de police, dans les 
conditions où sa consultation est imposée par les lois et règlements en vigueur. 

 
 

TITRE  I   
DES ATTRIBUTIONS DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DEPARTEMENTALE   

DE SECURITE ET D’ACCESSIBILITE  
 
 

Article 2 - La commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité est 
compétente dans les domaines suivants : 

 
1 - la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public et les immeubles de grande hauteur entendus au sens des 
articles R.123-2 et R.122-2 du Code de la construction et de l’habitation  (CCH) 
ainsi que dans les établissements pénitentiaires conformément à l’arrêté du 18 
juillet 2006 portant approbation des règles de sécurité contre les risques 
d'incendie et de panique dans les établissements pénitentiaires et fixant les 
modalités de leur contrôle ; 

 
La commission consultative examine également la conformité à la 
réglementation des « dossiers techniques amiante » (simple communication de 
diverses pièces réglementaires) transmis par le propriétaire ou l’exploitant 
conformément aux dispositions du code de la santé publique pour les IGH et les 
ERP classés en 1ere et 2eme catégorie. 

 
2 - l’accessibilité aux personnes handicapées :  

 
• En ce qui concerne les demandes d’autorisation de travaux prévus à 

l’article L.111-8 du CCH et, les demandes d’autorisation d’ouverture 
concernant les établissements recevant du public conformément à 
l’article R.111-19-29 du CCH ; 

 
• En ce qui concerne les dispositions relatives à l’accessibilité aux 

personnes handicapées des logements destinés à l’occupation temporaire 
ou saisonnière conformément à l’article L.111-7-1 du CCH ; 
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• En ce qui concerne les demandes relatives aux agendas d’accessibilité 
programmée conformément aux articles L.111-7-5, R.111-19-30 et 
R.111-19-37 du CCH ; 

 
• En ce qui concerne les demandes de dérogation relatives  : 

- aux établissements recevant du public conformément à l’article R.111-
19-10 du CCH ; 
- aux installations ouvertes au public conformément à l’article R.111-19-
10 du CCH ;  
- aux logements conformément à l’article R.111-18-10 du CCH ; 
- à la voirie et les espaces publics conformément à l’article 1er du décret 
2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions techniques 
pour l’accessibilité de la voirie et des espaces publics. 
 

• En ce qui concerne les dispositions relatives aux solutions d’effet 
équivalent prévues notamment aux articles R.111-18-1, R.111-18-2 et R. 
111-18-6 du CCH ; 

 
• En ce qui concerne les dispositions relatives au respect des règles 

d'accessibilité dans les projets de schéma directeur d'accessibilité-agenda 
d'accessibilité programmée des services de transport conformément aux 
dispositions du III de l'article L.1112-2-1 et à l'article R.1112-16 du code 
des transports, les demandes de dérogations motivées par une 
impossibilité technique qu'ils comportent et, le cas échéant, le préambule 
prévu par l'avant-dernier alinéa du I de l'article L.1112-2-1 et les autres 
éléments qui portent sur plusieurs départements. 

 
• En ce qui concerne la procédure de constat de carence telle que prévue à 

l'article L.111-7-11 du code de la construction et de l'habitation. »  
 
 

 3 - les dérogations aux règles de prévention d’incendie et d’évacuation des lieux 
de travail, visées aux articles R.4216-32 à R.4216-34  du code du travail ; 

  
 

     4 - les mesures applicables en matière de défense et de lutte contre les risques 
d’incendie de forêts visées au Titre III, Livre I de la partie réglementaire du 
code forestier ; 

 
 

5 - l’homologation des enceintes destinées à recevoir des manifestations 
sportives conformément aux articles L.312-5 à L.312-17 du code du sport ; 

 
 

6 - les prescriptions d’information, d’alerte et d’évacuation permettant d’assurer 
la sécurité des occupants des terrains de camping et de stationnement des 
caravanes, conformément aux dispositions de l’article R.125-15 du code de 
l’environnement ; 

 
 

7 - la sécurité des infrastructures et systèmes de transport conformément aux 
dispositions des articles L.118-1 et L.118-2 du code de la voirie routière, de 
l’article 13-1 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des 
transports intérieurs, des articles L.472-1 à L.472-5 du code de l’urbanisme, des 
articles R.155-2 à R.155-6 du code des ports maritimes ; 
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8 - les études de sécurité publique concernant les projets d’aménagement et la 
réalisation des équipements collectifs et des programmes de construction 
conformément à l’article L.111-3-1 du code de l’urbanisme et à l’article R. 123-
45 du code de la construction et de l’habitation. 

 
 
 

Article 3 - Le Préfet peut consulter la commission consultative départementale de sécurité et 
d’accessibilité : 
 
a - sur les mesures prévues pour la sécurité du public et l’organisation des secours 

lors des grands rassemblements ; 
 
b - sur les aménagements destinés à rendre accessibles aux personnes handicapées 

les installations ouvertes au public et la voirie. 
 
 

Article 4 - La commission consultative départementale pour la sécurité et l’accessibilité 
transmet annuellement un rapport de ses activités au conseil départemental 
consultatif des personnes handicapées.  

 
 

TITRE  II 
DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DEPARTEMENTALE   

DE SECURITE ET D’ACCESSIBILITE  
 
 

Article 5 - Le Préfet préside la commission consultative départementale de sécurité et 
d’accessibilité. Il peut se faire représenter par un autre membre du corps 
préfectoral. 

 
 

Article 6 - Sont membres de droit de la commission consultative avec voix délibérative :  
 

1. Pour toutes les attributions de la commission consultative : 
 

a) Les huits 
représentants des 
services de l’État ou 
leur représentant de 
catégorie A ou du grade 
d’officier :  

- 

- le directeur départemental de la cohésion sociale (2 
représentants : 1 représentant au titre de la direction 
départementale de la jeunesse et du sport et 1 représentant 
au titre de la direction départementale des affaires 
sanitaires et sociales) ; 

- le chef du service interministériel de défense et de protection 
civile ; 

- le directeur départemental de la sécurité publique 
territorialement compétent ; 

- le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale ; 

- le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement ; 

- le directeur départemental des territoires et de la mer (2 
représentants : 1 représentant au titre des missions de 
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l’ancienne direction départementale de l’équipement et 1 
représentant au titre des missions de l’ancienne direction 
départementale de l'agriculture et de la forêt) ; 

 

b) Le représentant du service 
départemental d’incendie 

et de secours 

- le directeur départemental des services d’incendie et de 
secours ; 

c) Trois conseillers généraux 
désignés par le Conseil 

Général du Gard 

En qualité de membres titulaires :  
- monsieur Alexandre PISSAS, 
- madame Geneviève BLANC, 
- madame Isabelle FARDOUX-JOUVE ; 
 
En qualité de membres suppléants : 
- madame Sylvie NICOLLE, 
- monsieur Jean-Michel SUAU, 
- madame Maryse GIANNACCINI. 

d) Deux maires désignés par 
l’association des Maires 

du Gard : 

En qualité de membres titulaires : 
- madame Pilar CHALEYSSIN, maire d’Aubais ; 
- monsieur Claude MARTINET, maire de Montfrin ; 
 

En qualité de membres suppléants : 
- monsieur Henri REBOUL, conseiller municipal à la mairie 
d’Aimargues 

 
 

6 -2 . En fonction des affaires traitées : 
 
- le maire de la commune concernée ou l’adjoint ou à défaut un conseiller municipal désigné 
par lui, sauf en ce qui concerne les dossiers d'agendas d'accessibilité programmée portant sur un 
ou plusieurs établissements recevant du public ou installations ouvertes au public qui ne sont 
pas associés à une demande d'autorisation de construire, d'aménager ou de modifier un 
établissement recevant du public, ainsi que pour les dossiers liés aux schémas directeurs 
d'accessibilité-agendas d'accessibilité programmée, pour lesquels cette participation est 
facultative. 
 
- le président de l’établissement public de coopération intercommunale qui est compétent pour 
le dossier inscrit à l’ordre du jour. Le président peut être représenté par le vice-président ou à 
défaut par un membre du comité ou du conseil de l’établissement public qu’il aura désigné. 
 
 

6 -3. En ce qui concerne les établissements recevant du public et les immeubles 
de grande hauteur : 
 

 

Un représentant de la 
profession d’architecte  

En qualité de membre titulaire :  
monsieur Pascal BOIVIN, architecte DPLG, 9 quai Georges 
Clémenceau- 30900 Nîmes ;  
 
En qualité de membre suppléant : 
monsieur Thierry GILLY ; 

Un représentant de 
l’Inspection Générale de 

Le chef de l’inspection générale de sécurité incendie de la 
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Sécurité Incendie pour 
les ERP de type GA 

SNCF ou son représentant conformément aux articles GA 6 et 
GA 7 de l’arrêté interministériel du 24 décembre 2007 
concernant les locaux accessibles au public situés sur le 
domaine public du chemin de fer (ERP de type GA) 

Un délégué de la 
commission de 

surveillance des bateaux 
de navigation intérieure 

territorialement 
compétente 

Voie navigable de France – Chef de la Subdivision Grand 
Delta et ceci en vertu de l’article 3 de l’arrêté ministériel du 
09 janvier 1990 relatif aux mesures de sécurité applicables 
dans les établissements flottants ou bateaux stationnaires et 
les bateaux en stationnement sur les eaux intérieures recevant 
du public 

 

 

6-4 . En ce qui concerne l’accessibilité aux personnes handicapées : 
 

 a) Présentés par les associations de personnes handicapées : 
 

Un représentant du 
groupement pour l’insertion 
des personnes handicapées 

physiques (G.I.H.P.)  
 341 rue Hippolyte Fizeau, 
ZAC du millénaire, 34000 

Montpellier cedex ; 

En qualité de membre titulaire :  
Mademoiselle Mireille SOULIER, 
 
En qualité de membres suppléants : 
Monsieur Thierry BALIX 
 

 Un représentant de la 
fédération des aveugles de 

France et handicapés visuels 
de France : 

4 rue du Colisée, 30900 Nîmes  

En qualité de membre titulaire :  
Madame Amélie TOUSSAINT,  
 
En qualité de membres suppléants :  
 Madame Yvette SENEGAS, et Monsieur Frédéric BARETY. 

Un représentant de 
l’association des paralysés de 

France  
 265 chemin du mas de Boudan 

30 000 Nimes ; 

En qualité de membre titulaire :  
Monsieur Stéphane MODAT 
 
En qualité de membres suppléants :  
Messieurs Michel BROUAT, Jean-Claude ROUYRE et 
Sylvain BOSC 

 
b) en fonction des affaires traitées : 

 

• Au titre des propriétaires et gestionnaires de logements : 

Un représentant de l’office 
public départemental 

Habitat du Gard :  

 En qualité de membre titulaire : 
monsieur Jean-Paul VIGNE, 92 bis boulevard Jean-Jaurès BP 
47076 - 30911 Nîmes Cedex 2 ; 
 
En qualité de membres suppléant :  
monsieur Christophe ORLIAC. 

Un représentant de la 
chambre F.N.A.I.M. de 

l’Immobilier du Gard et de 
la Lozère 

En qualité de membre titulaire : 
monsieur Jean-Paul BOULET, 21 Bd Victor Hugo 30 000 
Nîmes ; 
 
En qualité de membre suppléant :  
monsieur Romain TISSOT. 

• Au titre des propriétaires et exploitants d’établissements recevant du public : 
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Un représentant de la 
Chambre de Métiers et de 

l’Artisanat du Gard  

En qualité de membre titulaire : 
monsieur Joseph CALIA, Chambre de métiers et de l’artisanat, 
904 ave Maréchal Juin, 30 908 Nîmes Cedex 2 ; 
 
 En qualité de membre suppléant :  
madame Hélène REILLE. 

Un représentant de la 
Chambre de Commerce et 

d’Industrie   

En qualité de membre titulaire :  
madame Nacira Jover ; 
 
En qualité de membre suppléant : 
 

Un représentant de l’Union 
des Métiers et des 

Industries et de l’Hôtellerie  
(U.M.I.H. 30) : 

870 av du Dr Fleming, ZI St 
Césaire 30900 Nîmes ; 

En qualité de membre titulaire : 
monsieur Gérard HAMPARTZOUMIAN,  
 
En qualité de membres suppléants :  
Messieurs Éric BOUGET et Jean-Pierre LAPALUD. 
 

• Au titre des maîtres d’ouvrages et gestionnaires de voirie ou d’espaces publics : 

Un représentant du Conseil 
Départemental du Gard 

En qualité de membre titulaire : 
monsieur Bernard PORTALES, conseiller général du canton de 
Bessèges - Hôtel du département – 3 rue Guillemette 3044 
Nîmes Cedex 9, représentant le Conseil général du Gard ; 
 
En qualité de membre suppléant : 
monsieur Jean-Michel SUAU, conseiller général du canton 
d’Alès Ouest. 

 
 

6-5 En ce qui concerne l’homologation des enceintes sportives destinées à 
recevoir des manifestations sportives ouvertes au public : 

 
 

- un représentant du comité 
départemental olympique et 

sportif :  

 En qualité de membre titulaire : 
monsieur Serge GRISSI, président, 10 rue Cart - 30000 Nîmes ; 
 
En qualité de membres suppléant :  
monsieur Olivier PETRONIO ; 

- un représentant de chaque 
fédération sportive 

concernée : 

• Le comité départemental football : monsieur Francis 
ANJOLRAS, 34 rue Séguier, 30020 Nîmes Cedex 
1 ;suppléant : monsieur Arnold ALPHON-LAYRE ; 

• Le comité départemental de basket-ball : monsieur 
Georges PANZA 167 impasse Juvenal 30900 Nîmes ; 

• Le comité départemenatl de volley-ball : monsieur Luc 
VEZINET, 12 rue Octavien Troupel 30000 Nimes ; 
suppléant monsieur Michael RITTER ; 

• Le comité départemental de tennis : monsieur Gérard 
BERMOND, 1069 avenue du Maréchal juin 30900 
Nîmes ; 

• Le comité départemental de natation monsieur 
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Dominique TRAIN, 285 chemin du bois de Mittau 
30000 Nîmes ; 

• Le comité départemental de la course camarguaise : 
monsieur Gérard BATIFORT 485 rue Aimé Orand 
30000 Nîmes ; monsieur Serge EVESQUE, suppléant. 

- un représentant 
l’organisme professionnel 
de qualification en matière 
de réalisations de sports et 

de loisirs : 

En qualité de membre titulaire : 
 monsieur William COUETTE, Société SERTHAL, 283 
chemin du Mas de Balan 30000 Nîmes ; 
 
En qualité de membre suppléant : 
monsieur Stephan VERDON. 

 
 

        6-6 En ce qui concerne la protection des forêts contre les risques d’incendie: 
 

- monsieur le directeur de l’agence interdépartementale de l’office national des 
forêts ; 

 

-un représentant des comités communaux des feux de forêts :monsieur Michel 
MONBEL, responsable du C.C.F.F. de Bezouce, 2 route national - 30320 Bezouce, 
suppléant : monsieur ANSTTET ; 

 

- un représentant du syndicat des propriétaires forestiers non soumis au 
régime forestier monsieur Jacques GRELU, représentant du syndicat des 
propriétaires forestiers non soumis au régime forestier, suppléant : monsieur Francis 
MATHIEU.  

 
 

6-7 En ce qui concerne la sécurité des occupants des terrains de camping et de 
stationnement des caravanes : 

 

- monsieur Frédéric JULLIAND, camping "L’Espiguette" - 30240 Le Grau du Roi. 
 
Article 7  - Le président de la commission consultative départemental de sécurité et 

d’accessibilité peut appeler à siéger, à titre consultatif  les administrations 
intéressées non membres de droit de la commission consultative ainsi que toute 
personne qualifiée.  

 
Article 8 -  La durée du mandat des membres non fonctionnaires qui siègent avec voix 

délibérative est de trois ans à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
En cas de décès ou de démission d’un membre de la commission consultative en 
cours de mandat, son suppléant, lorsqu’il est désigné, siège pour la durée du 
mandat restant à courir. 

 
  

TITRE  III 
DES MODALITES DE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION CONSULTATIVE 

DEPARTEMENTALE DE SECURITE ET D ’ACCESSIBILITE  
 
 

Article 9 -  Le secrétariat de la commission consultative départementale de sécurité et 
d’accessibilité est assuré par le service interministériel de défense et de protection 
civile.  
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Le président fixe l'ordre du jour, sur proposition du secrétariat de la commission 
consultative et désigne les rapporteurs. 
 
L’ordre du jour est adressé avec les convocations par le secrétariat aux membres 
de la commission consultative onze jours au moins avant la date de la réunion. 
Ce délai ne s’applique pas lorsque la commission consultative souhaite tenir une 
seconde réunion ayant le même objet.  
 

   Article 10 -  La commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité se réunit 
sur convocation de son président, en tant que de besoin.  

 
 

TITRE  IV 
DES MODALITES DE VOTE ET DE DELIBERATION DE LA COMMISSION  

CONSULTATIVE DEPARTEMENTALE  DE SECURITE ET D ’ACCESSIBILITE  
 
 

Article 11- La commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ne 
délibère valablement que si les trois conditions suivantes sont réunies : 
- participation des membres concernés par l'ordre du jour, mentionnés à l'article 6 
(1°, a et b) ; 
- participation de la moitié au moins des membres prévus à l'article 6 (1°, a et b) ; 
- participation du maire de la commune concernée ou de l'adjoint désigné par lui, 
sauf en ce qui concerne les dossiers d'agendas d'accessibilité programmée portant 
sur un ou plusieurs établissements recevant du public ou installations ouvertes au 
public qui ne sont pas associés à une demande d'autorisation de construire, 
d'aménager ou de modifier un établissement recevant du public, ainsi que pour les 
dossiers liés aux schémas directeurs d'accessibilité-agendas d'accessibilité 
programmée, pour lesquels cette participation est facultative. 
 
Le calcul du quorum prend en considération, conformément à l’article 2 de 
l’ordonnance 2014-1329 et à l’article 1 du décret 2014-1627 du 26 décembre 
2014, les avis écrits, motivés, transmis par voie électronique ainsi que les avis 
transmis au moyen d’une conférence téléphonique ou audiovisuelle.  
 
Les avis défavorables transmis au moyen d’une conférence téléphonique ou 
audiovisuelle doivent faire l’objet d’une confirmation par écrit. 

 
 
Article 12- La commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité se 

prononce à la majorité des membres ayant voix délibérative. En cas de partage des 
voix, celle du président est prépondérante.  

 
 Aucun membre de la commission consultative ne peut participer à une 

délibération ayant pour objet une affaire à laquelle il aurait un intérêt personnel. 
 
Article 13 - Le présent arrêté préfectoral entrera en vigueur à compter de sa publication au 

recueil des actes administratifs de la préfecture, date à laquelle sera abrogé l’arrêté 
préfectoral portant constitution et fonctionnement de la commission consultative 
départementale de sécurité et d’accessibilité n° 2015063-0010 du 4 mars 2015 
portant constitution et fonctionnement de la commission consultative départementale 
de sécurité et d’accessibilité et son arrêté modificatif n° 2015005-0002 en date du 29 
mai 2015. 
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Article 14 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet du Gard 

et/ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes dans les 
deux mois suivant sa publication. 

 

Article 15 - Le Secrétaire Général de la préfecture, le Sous-Préfet, directeur de Cabinet du 
Préfet, les Sous-Préfets d’Alès et du Vigan, le chef du service interministériel de 
défense et de protection civile, le directeur départemental des services d’incendie et 
de secours, le directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur 
départemental de la cohésion sociale, le directeur départemental de la sécurité 
publique du Gard, le directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-
du-Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique de Vaucluse, le 
commandant du groupement de gendarmerie départementale, le directeur régional 
de l’environnement, de l’aménagement et du logement, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Gard. 

 
 

Fait à Nîmes, le  29 mai 2017   

Pour le Préfet, 

Le secrétaire général 

signé 

François LALANNNE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Prefecture du Gard - 30-2017-05-29-002 - Arrêté préfectoral n°_2017-05-0004 du 29 mai 2017 portant constitution et fonctionnement de la commission
consultative départementale de sécurité et d'accessibilité. 141



Prefecture du Gard

30-2017-05-29-012

Arrêté préfectoral_GE4 n 2017-05-0006 du 29 mai 2017

relatif à la modification de la fréquence des visites

périodiques de certains ERP.

Prefecture du Gard - 30-2017-05-29-012 - Arrêté préfectoral_GE4 n 2017-05-0006 du 29 mai 2017 relatif à la modification de la fréquence des visites
périodiques de certains ERP. 142



 

 

Page 1 sur 3 

 
 

PRÉFET DU GARD 
 
CABINET DU PRÉFET 
 
SERVICE INTERMINISTÉRIEL DE 
DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILE 

 

 
A R R Ê T É n°2017-05-0006 en date du 29 mai 2017 

relatif à la modification de la fréquence  
des visites périodiques de certains ERP   

 
 

Le Préfet du Gard,  
Chevalier de la Légion d’honneur, 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code des communes ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article R.123-12 ; 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu le décret n° 95-260 du 08 mars 1995 modifié, relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d’accessibilité ; 
 
Vu l’arrêté du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions générales du règlement de 

sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public 
(ERP) ; 

 
 Vu l’arrêté du 20 octobre 2014 portant modification du règlement de sécurité contre les risques 

d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2017-05-0004 portant constitution et fonctionnement de la commission 

consultative départementale pour la sécurité et l’accessibilité en date du  29 mai 2017 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2017-05-0005 relatif à la sous-commission départementale pour la sécurité 

contre les risques d’incendie et de panique dans les ERP et les IGH en date du  29 mai 2017      ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2017-05-007 relatif à la commission d’arrondissement d’Alès pour la 

sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les ERP et les IGH en date du  29 mai 
2017   ; 

 
Vu les avis émis par la commission d’arrondissement d’Alès pour la sécurité contre les risques 

d’incendie et de panique dans les ERP et les IGH en date du 2 septembre et 27 octobre 2016 ; 
 
Vu l’avis de la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de 

panique dans les ERP et les IGH en date du 20 janvier 2017 ; 
 
Vu l’avis de la Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité en date du 02 

février 2017 ; 
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Considérant qu’au regard des observations et prescriptions émises par les commissions de sécurité 

concernées, il convient, conformément à l’article GE4 §4 du Règlement de sécurité, de fixer un 
délai dérogatoire à la visite périodique des ERP dont la liste figure en annexe du présent arrêté ; 

 
Sur proposition de la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie 

et de panique dans les ERP et les IGH ; 
 

 
A R R Ê T E  

 
Article 1 - Est approuvé le nouveau calendrier modifiant la fréquence des visites périodiques pour les 

ERP définis et annexés au présent arrêté.  
 
Article 2 – La modification du calendrier annuel des visites périodiques réglementaires des ERP 

concernés, conformément à l’article GE4 §4 du Règlement de sécurité, ne prive pas la 
commission de sécurité compétente du droit de faire procéder, sur demande du maire ou 
de du préfet, à toutes autres visites qu’elle jugerait utiles ou nécessaires. 

 
Article 3 - Le présent arrêté préfectoral entrera en vigueur à compter de sa publication au recueil des 

actes administratifs de la préfecture du Gard, date d’entrée en vigueur de la modification 
susvisée. 

 
Article 4 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet du Gard et/ou 

d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes dans les deux mois 
suivant sa publication. 

 
Article 5 - Le Secrétaire général de la préfecture, le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet, le 

directeur du service départemental d’incendie et de secours, les directeurs départementaux 
interministériels et les Maires concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Gard. 

 
Fait à Nîmes, le  29 mai 2017        

Le Préfet, 

 

Pour le Préfet, 

signé 

Le secrétaire général 

François LALANNE 
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ANNEXE à l’arrêté n°  2017-05-0006  en date du 29 mai 2017 

relatif à la modification de la fréquence  
des visites périodiques de certains ERP   

 
 

 
Nom de 

l’établissement 
Commune Classement Prochaine visite 

AQUATROPIC - 
NAUTIC CLUB 

NIMES X, PA de 1ère 
catégorie 

CENTRE 
COMMERCIAL 
LECLERC 

NIMES M de 1ère catégorie 

INTERMARCHE  
(Zac coté soleil) 

VAUVERT M, N de 1ère catégorie 

2017 
 par  la sous-commission 
départementale pour la 
sécurité contre les risques 
d’incendie et de panique 
dans les ERP et les IGH 

 
 
 

Nom de 
l’établissement 

Commune Classement Prochaine visite 

SALLE 
POLYVALENTE 
COMMUNALE 

LA VERNAREDE L de 4ème catégorie 

FOYER RURAL JP 
DUMAS 

CHAMBORIGAUD L, N de 4ème catégorie 

2017 
 par  la commission 
d’arrondissement d’Alès 
pour la sécurité contre les 
risques d’incendie et de 
panique dans les ERP et 
les IGH 
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30-2017-05-17-007

Avis de la commission départementale d'aménagement

commercial réunie le 17 mai 2017 pour examiner la

demande de création d'un ensemble commercial composé

de deux magasins d'équipements de la personne et de la

maison de  1349m2 de surface de vente , Mas des Rosiers à

Nîmes

Avis de la commission départementale d'aménagement commercial réunie le 17 mai 2017 pour

examiner la demande de création d'un ensemble commercial composé de deux magasins

d'équipements de la personne et de la maison de  1349m2 de surface de vente , Mas des Rosiers à

Nîmes
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